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COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 27 et 28 mars. 

• HPAGHIES DE CHEMINS DE FER. —■ FEUILLES D'EXPÉDITION. 

— TIMBRE. 

Les feuilles d'expédition que les compagnies de che-

iusde fer, dans les convois de grande vitesse, font cir-

culer avec les marchandises entre la gare expéditrice et la 

gare d'arrivée, et qui sont renvoyées au point de départ 

après avoir été transcrites sur le registre dit de Factage, 
ou le destinataire émarge les colis par lui reçus, ne pré-

sentent pas le caractère de la lettre de voiture; ce sont de 

simples pièces d'ordre et de comptabilité intérieure aux-

quelles restent étrangers et l'expéditeur et le destinataire; 

ace titre, elles ne sont point soumises à la formalité du 

timbre. A 

Rejet, après un long délibère en chambre du conseil, 

sur le rapport de M. le conseiller Bresson, et contraire-

mentaux conclusions de M. le premier avocat-général de 

Marnas, du pourvoi de l'administratioa de l'enregistre-

ment contre un jugement du Tribunal civil de Versailles, 

en date du 6 décembre 1855, rendu au profit de la com-

pagnie du chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre. 

j(A.vocats : M' Moutard-Martin pour l'administration, et 

M" Paul Fabre et Devpux pour la Compagnie.) 

Nous publierons prochainement le texte de l'arrêt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 16 mars. 

TROUBLE à LA JOUISSANCE DU LOCATAIRE RÉSULTANT DE L'É-

TAIEHEST DE LA MAISON LOUÉE NÉCESSITÉ PAR LA DÉMO-

LITION DE LA MAISON VOISINE EXPROPRIÉE POUR CAUSE 

D'UTILITÉ PUBLIQUE.— DEMANDE EN DIMINUTION DE LOYER 

CONTRE LE PROPRIÉTAIRE. 

N'est pas recevable contre le propriétaire une demande en 
diminution de loyer formée par le locataire pour trouble à 
sa jouissance, résultant de l'étaiement à l'extérieur et 
même à l'intérieur de la maison louée, par suite de la dé-
molition de la maison voisine expropriée pour cause d'uti-
lité publique. 

Les époux Kaltenheuser et Cochard avaient fait bail, 

pour six, neuf ou douze années, au sieur Duménil, 

aune maison à Paris, rue Saint-Jacques, n° 52, moyen-

nant 3,000 francs de loyer par an, suivant acte passé de-

vant Me Lefort, notaire à Paris, en date des 5 et 6 sep-
tembre 1854. 

Le sieur Duménil jouissait paisiblement de cette maison, 

lorsqu'ea 1857, la maison voisine, portant le n° 50, fut 

«propriée pour cause d'utilité publique par la ville de 
a"8>. 6\ revendue par elle à charge de démolition. 

Mais à peine la démolition de celte maison fut-elle 

perée, que la maison louée au sieur Duménil menaça 

uine au point qu'il fut nécessaire de l'étayer de tous côtés, 
1 extérieur et même à l'intérieur, dans l'allée, daus l'es-
lef, a chaque étage, et même dans les chambres et lo-

8 menis; qu
ej

 malgré ces étais, les plafonds et les murs 

«aient lézardés en plusieurs endroits, 

ans cette position, le sieur Duménil s'était d'abord 

jj urv" en référé pour faire constater l'état des lieux ; en 

*ie R ^ octobre 1857, une ordonnance avait commis le 

con "t ,r,d' exPert, à l'effet de visiter l'immeuble, d'en 
l „s^.ter l'état, dire s'il y avait danger pour les locataires 

Continuer l'habitation, etc. 

déo "avait élé <iue le 29 avril 1859 1ue ''expert avait 
le

 8
°Se son raPPort '• l'éta' des choses s'était aggravé, et 

dem'eUf Pumé'iil avait formé contre son propriétaire une 
"a»de à fin de diminution de 1,000 fr. de loyer par an. 

Tant
 6

 ^
emanc

'
e avait

 été repoussée par le jugement sui-

^ ̂  Tribunal, 

ment ndu que 1,arlicle 1722 du Code Napoléon n'est nulle-
<r»it *PP''cable dans l'espèce, puisque l'immeuble n'a été dc-

, A"1 en totalité ni en partie ; 
tt'eit ^u <lue le 'rouble et ia gêne dont so plaint Duménil 
p
lr

| Pas je fait des propriétaires, mais celui de la ville de 
suiig'.l11' doit être considérée comme un tiers ordinaire par 

Priété ■ adjudications qui ont mis entre ses mains la pro-
« Q

 V01s'»e de lu maison louée par Duménil ; 

^a'tènh3' dès lors' c'est a lort 1ue ''actl0n a élè intentée contre 
iU(liciabïUSer 01 ^ocnard> lesquels sont étrangers au fait pré-

« Par 
hi

 <*s motifs, 
- are Duménil mal fondé en sa demande, et le condamne aux dépen

s 

Sur neur Dumé-nil, fa npPel Interjeté de ce jugement par le 
ticle I7iq S

,
son

<
 son avocat, soutenait qu'aux termes de l'ar-

jouip
 Da

 | " CoQe Napoléon, le bailleur est obligé de faire 

rée du ba;] meilt ld Preneur des lieux loués pendant la du-

fe«,8of"i.v*nt ''article 1720 du même Code, le bailleur doit 
Jre8 Que î at,'a durée du bail, toutes les réparations au-

1 0 '«s réparations locativeg, 

Qu'en outre, cl aux termes de l'ariicle 1"22 du u,ème Cu 
de, si la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le 
bail est résilié de plein droit; et que si elle n'est détruite 
qu'en partie, le preneur peut, suivant la circonstance, deman-
der ou une diminution de prix ou la résiliation du bail. 

Que c'était à tort que les premiers juges avaient décidé 
que le dernier article n'était pas applicable, puisque l'immeu-
ble n'avait été détruit ni en totalité, ni en partie; qu'il était 
évident que l'état d'une maison élayée à l'extérieur et à l'in-
térieur équivalait à l'état d'une maison détruite, sinon en tota-

lité, du moins en partir. 
Que si l'expert avait pensé que la maison louée pouvait 

encore être habitée au moyen des réparations qu'il indiquait, 
c'était aux propriétaires à les faire faire; mais qu'en l'état de 
choses actuel, l'action du sieur Duménil était évidemment re-

cevable et justifiée. 
Que les premiers juges , sans le dire expressément, sem-

blaient renvoyer le sieur Duménil à se pourvoir eontre la 
ville de Paris, par application de l'article 1725 du Code Napo-
léon; mais qu'il n'y avait eu de la part de la ville aucune voie 
de fait qui autorisât une~ action directe de Duménil contre 
elle; qu'elle avait agi très légalement en vertu d'une loi ou un 

décret d'utilité publique. 
Que la ville ne devait pas non plus être considérée comme 

un tiers ordinaire, par suite des adjudications qui avaient mis 
entre ses mains la propriété de la maison voisine de la mai-
son louée par Duménil;que la ville ayant agi légalement, dans 
un but d'utilité publique, le sieur Duménil était évidemment 
sans action contre elle; que c'était ce qui avait été jugé en 
nombre de fois, lorsqu'il s'agissait de l'abaissement ou de 
l'exhaussement du sol da la voie publique. 

Qu'au surplus, et à ne considérer même la ville que comme 
un tiers ordinaire, le sieur Duménil serait encore sans action 
contre elle; que c'était ce qui avait été jugé naguère par la 
chambre même devant laquelle il avait-l'lionneur de plaider. 
Que le sieur Giroux, fabricant de billards, ayant éprouvé une 
notable diminution d'air et de jour par suite de la construc-
tion, par le propriétaire voisin, d'une maison à cinq étages, 
avait obtenu contre son propriétaire une diminution de loyer, 
indépendamment des travaux imposés à celui-ci pour procu-
rer à son locataire le plus d'air et de jour possible (Voir la 
Gazette des Tribunaux du 8 mars 1860), la Cour, ayant aveo 
raison assimilé le cas de force majeure à celui du cas fortuit 
spécifié dans l'article 1722 du Code Napoléon ; qu'il y avait 
parfaite analogie entre ce cas et celui de l'espèce actuelle ; 
que de même que le propriétaire voisin pouvait élever sur sa 
propriété des constructions qui pouvaient devenir nuisibles à 
ia propriété voisine sans pouvoir être recherché pour raison 
du préjudice causé au propriétaire voisin, de même le pro-
priétaire voisin pouvait démolir sa maison sans être respon • 
sable envers le locataire de la maison voisine du préjudice 
résultant pour lui de la démolition de cette maison. 

Qu'enfin il n'y avait entre le sieur Duménil et la ville aucun lien 
de droit qui l'autorisât à agir contre elle, tandis que l'article 
1722 du Code Napoléon établissait entre lui et ses propriétai-
res un lien de droit qui rendait ceux-ci responsables envers 
lui du cas de force majeure qui avait rendu la maison louée 
presque inhabitable. 

M" Colmet-d'Aage, pour les époux Kaltenheuser et Co-

chard, défendait le jugement attaqué. Le préjudice éprou-

vé par le sieur Duménil, préjudice qui, soit dit en passant, 

n'était pas si grand, puisque lui-même se gardait bien de 

demander la résiliation de son bail, mais qu'il se bornait 

à demander une simple diminution de loyer, ce préjudice 

ne provenait pas du fait des propriétaires , ce qui suffi-

rait pour rendre l'action intentée contre eux non-rece-

vable. 

Ce n'était pas non plus un cas fortuit ou de force majeure 
dont ils dussent être responsables aux termes de l'article 1722 
du Code Napoléon; c'était tout simplement le résultat de la 
démolition de la maison voisine expropriée pour cause d'uti-
lité publique. Or c'était le fait de la ville de Paris qui, dans 
l'espèce, ne devait être considérée, comme l'avaient dit les 
premiers juges, que comme un tiers ordinaire responsable du 
préjudice causé par sa faute. 

Les arrêts cités par l'adversaireavaient tous été rendus dans 
des espèces où la villede Paris avaitagi comme ville de Paris, et 
non comme tiers-acquéreur d'immeubles, c« qui rendait ces 
arrêts sans application à l'espèce. 

Et quant à l'arrêt Giraux cité par l'adversaire, il y avait 
cette énorme différence qu'il s'y agissait d'un voisin qui avait 
fait construire, ce qui était parfaitement dans sou droit, et non 
d'un voisin qui aurait fait démolir, ce qui aurait été aussi 
dans son droit, à la charge néanmoins de ne pas compromettre 
la solidité de la maison voisine. C'était donc à la Ville, en pres-
crivant la démolition de la maison par elle acquise, à imposer 
à son acquéreur l'obligation de prendre les précautions né-
cessaires pour ne pas nuire à ia propriété voisine, ou à se faire 

autoriser à l'exproprier. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 14 et 28 mars. 

MLLA SCRIVANECK CONTRE MB. SOULIÉ. — DEMANDE EN PAIE-

MENT IMMÉDIAT D'UNE OBLIGATION A TERME DE 29,000 

FRANCS. 

La clause qui rend le capital immédiatement exigible, en cas 
de non paiement des intérêts, n'est pas simplement commi-
natoire; il y a obligation pour le juge de l'appliquer lors-

qu'elle est invoquée dans les cas prévus. 

Le juge n'en conserve pas moins le droit d'accorder des délais 

au débiteur. 

M" Renaud, avocat de M11* Scrivaneck, a exposé ainsi 

les faits de cette affaire s 

Dans le courant de l'année 1836, M. Soulié fils, se disant 
ingénieur et constructeur de chemins de fer engagea MUe Scri-
vaneck à lui prêter une somme de 30,500 fr. Cet argent de-
vait être emp'oyé dans des entreprises de construction de che-

mins de fer. ; . . 
Mlle Scrivaneck consentit au prêt qui lui était demandé, 

mais à la condition qu'une obligation lui serait souscrite non-
seulement par M. Soulié fils l'emprunteur, mais encore par 
M. Soulié père. Cette condition fut acceptée, et un titre por. 
tant les deux signatures fut remis aux mains de M"e Scriva-

n6pi'us tard, ayant besoin d'une somme de 5,000 fr., elle s'a-
dressa à M. Soulié fils, et lui demanda de lui donner cette 
somme à-compte sur le montant de sa dette. M. Soulie fais ré-
pondit qu'il n'y voyait aucune objection, mais qu'il fallait que 
ce remboursement partiel fût mentionné en marge du titre 
même, et il pria sa créancière de lui confier ce titre. poui- y 
faire la mention nécessaire. Le titre lui fui donc confié. Quel-
que temps après, M. Soulié vint pour en opérer la muta-

lion. Mais grau îe toi la surprise lie M"e Sjrivaneik quand 
elle s'aperçut que le titre qui lui était rapporté n'était pas ce-
lui qu'elle avait donné, mais un titre nouveau qui ne portait 

pas la signature de M. Soulié père. 
Elle insista pour que le titre primitif lui fût rend» Sur les 

refus réitérésde M. Soulié Sis, elled'assignaen police correction-
nelle. En présence de cette poursuite, un nouvel acte lui fut 
remis, portant, comme le premier, les signatures du père et 
du fils. Sous forme d'arrêté de compte, M. Soulié fils se re-
connaissait débiteur de 29,000 fr.; son père intervenait comme 
caution solidaire. Le remboursement du capital devait avoir 
lieu au bout de cinq ans, en 1864. Il était, en outre, stipulé 
que les intérêts à 5 pour 100 seraient payés tous les six mois, 
et qu'en cas de défaut de paiement d'un terme, le capital de-
viendrait exigible, et que M"e Scrivaneck aurait alors le droit 
de prendre des garanties hypothécaires. 

11 résultait de cet acte que M11" Scrivaneck accordait un par -
don entier pour la soustraction du titre primitif. 

Cependant, à l'échéance, le premier semestre d'intérêt ne 
fnt pas payé, le 1" septembre 1859. Le 29 octobre, une som-
mation de payer resta sans réponse. En conséquence, le 15 dé-
cembre, M"* Scrivaneck assigna MM. Soulié père et fils pour 

obtenir le paiement de son capital. 
M. Soulié père se défend seul. Nous avons été obligé d'as-

signer au parquet et de prendre défaut profit-joint contre M. 

Soulié fils. 
Le 20 février 1860, M. Soulié a offert le terme d'intérêt 

échu le 1er septembre 1859, et le 5 mars il a offert le terme 

nouveau échu le 1er mars. 
.Mais ces offres ne sont pas acceptables, car elles sont faites 

à la charge par Mlle Scrivaneck de se désister de son action en 
paiement immédiat du capital. D'après la clause de l'acte qui 
porte qu'à défaut de paiement d'un terme d'intérêts M"e Scri-
vaneck pourra exiger le remboursement immédiat de la som-
me prêlée, nous avons le droit d'obtenir ce remboursement. 
Tout au moins il est incontestable que nous avons le droit 
de prendre les garanties hypothécaires prévues par l'acte 

même. 
D'autre part les offres sont insuffisantes, car si on a offert 

20 fr. pour les frais, on n'a rien offert pour l'enregistrement 
de l'acte, qui a coûté 446 fr. avancés par la créancière. 

Le Tribunal coudamnera donc MU. Soulié à payer dès à-
présent à M11" Scrivaneck le montant intégral de l'obligation 

qu'ils ont souscrite. 

Me Schueitzhoeffer, avocat de M. Soulié père, a ré-

pondu : 

M. Soulié fils a connu M"" Scrivaneck en 1854, et il a noué 
avec, elle des relations qui ont fait le chagrin de son père. En 
deux ou trois ans M. Soulié fils avait dépensé plus da 45,000 

francs. 
Si on en croit M11' Scrivaneck, en 1856 elle aurait, sur la de-

mande de M. Soulié fils, vendu pour 30,000 fr. de bijoux, et 
elle lui aurait prêté cette somme, sur laquelle 5,000 fr. ont été 

remboursés depuis. 
M. Soulié fils signa seul alors la reconnaissance remise à 

M"s Scrivaneck. M. Soulié père affirme de la façon la plus 
formelle que sa signature ne s'est jamais trouvée sur la pre-

mière obligation. 
M11' Scrivaneck joue très bien la comédie, comme tout le 

monde sait. Tout à coup elle se pose en tragédienne, et me-
nace M. Soulié fils de la police correctionnelle. Elle commence 
même une poursuite. C'est alors que le père de famille inter-
vient, et qu'il donne sa garantie pour couper court à cette mal-

heureuse affaire. 
Il est vrai qu'en septembre 1859 il y a eu un retard dans le 

paiement des intérêts ; mais, depuis, des offres réelles ont 

été faites le 20 février et le 5 mars. 
Ces offres sont-elles suffisantes? On le conteste, parce que 

M. Soulié n'a pas offert le coût de l'enregistrement de l'acte ; 
mais il a offert 20 fr. pour les frais, sauf à parfaire, ce qui 

satisfait aux exigences de la loi. 
M"e Scrivaneck n'a jamais répondu à nos offres; elle n'est 

pas à Paris, dit-on, et son agent d'affaires a déclaré n'avoir 
pas mandat pour les accepter. Si elle eût été touchée par nos 
offres, elle les eût vraisemblablement acceptées. 

D'ailleurs, M0 Corpel a les fonds entre les mains, et voici 
1,503 fr. 25 c. pour les deux termes d'intérêts. 

(Ici M0 Schneitzoeffer dépose les fonds sur la barre.) 
Il continue en disant qu'en présence de ces faits on ne peut 

invoquer la clause résolutoire. Cette clause, dans l'espèce, est 

comminatoire. 
L'avocat invoque la jurisprudence, et cite un arrêt de la 

Cour de cassation qui l'a ainsi décidé le 19 mai 1819, en ma-

tière de rente constituée. 
Le Tribunal déclarera donc les offres valables, et déboutera 

la demanderesse de sa prétention à un remboursement im-

médiat. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant: 

« Le Tribunal , 
« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 1134 du 

Code Napoléon, les conventions légalement formées tiennent 

lieu de loi à ceux.qui les ont faites ; 
« Que la clause qui rend le capital immédiatement exigible 

en cas de non paiement des intérêts n'est pas simplement 
comminatoire, mais qu'il y a obligation pour le juge de l'ap 
pliquer lorsqu'elle est invoquée dans les cas prévus ; 

« Attendu, en fait , que, par exploit du 29 octobre 1859, la 
fille Scrivaneck a fait sommation à Soulié père et fils de lui 
payer la somme de 736 fr. 43 c. pour le semestre d'intérêts 

échu le 1er septembre précédent ; 
« Que, par exploit du 15 décembre suivant, elle a assigné 

Soulié père et fils en paiement de la sommede 29,457 f. 85 c; 
« Que les offres de Soulié père n'ont été faites que les 20 fé-

vrier et 5 mars 1860, c'est-à-dire longtemps après la somma-

tion et la demande en justice ; 
« Que ces offres ne comprennent que les intérêts du capital 

dû, et sont par suite nulles comme insuffisantes ; 
« Attendu toutefois qu'aux termes de l'article 1244 du Code 

Niwoléon, les juges peuvent accorder des délais pour le paie-
ment des obligations ; que d'ailleurs la fille Scrivaneck ne 
s'oppose pas à ce délai, pourvu qu'on lui rembourse immé-

diatement une partie de la créance ; 
« Attendu qu'il y a promesse reconnue ; 

, Par ces motifs : 
t Condamne Soulié père et fils, conjointemant et solidaire-

ment, à payer à Augusline Scrivaneck la somme de 29,457 fr. 

85 c; 
« Dit toutefois que 5,000 fr. seulement seront payés immé-

dia ement ; 
« Accorde, pour le surplus, un délai de six mois à partir 

du présent jngement pour la somme de 12,228 fr. 90 c, et de 
six autres mois pour la surplus, soit 12,228 fr. 95 c. ; 

« Dit qu'en cas de non-paiement, soit des sommes ci dessus 
aux époques indiquées, soit des intérêts, la totalité de l'obli-

gation deviendra immédiatement exigible ; 
« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement non-

obstant appel ; 
« El condamne Soulié fils aux dépens. » 

{Les lettres doivent être affranchies ). 

TRIBUNAL CIVIL DE SENS. 

Audience du 23 mars. 

ANNONCES JUDICIAIRES. — QUESTION DU VALIDITÉ DE PRO-

CÉDURE. — DÉCLINATOIRE. — COMPÉTENCE DES TRIBU-

NAUX CIVILS. 

Une procédure de surenchère ramenait hier de nouveau 

devant le Tribunal de Sens l'examon de la question de sa-

voir si les annonces prescrites par les lois pour la validité 

des procédures doivent se faire dans un des journaux de 

l'arrondissement où sont situés les biens, ou dans un des 

journaux quelconques du département désigné par le 

préfet. 
Les termes du jugement que nous reproduisons plus 

loin font connaître les faits de la cause. 
Les parties avaient pris leurs conclusions au fond, lors-

que M. le préfet de l'Yonne a cru devoir revendiquer pour 

l'administration la connaissance du litige; il a été ainsi 

statué sur cet incident : • 

« Le Tribunal, 
« Après avoir entendu la lecture des conclusions des par-

ties ; 
» Vu le déclinatoire proposé par M. le préfet de l'Yonne, 

ainsi conçu : 
« Le préfet de l'Yonne expose que, par arrêté du 8 octobre 

« 1859, usant des pouvoirs qui lui «ont déférés par le décret 
« du 17 février 1852, il a réglementé l'insertion des annori-
« ces judiciaires dans le département de l'Yonne pour l'année 

« 1860; 
«Que, par cet arrêté, il a prescrit que les annonces inté-

« ressant l'arrondissement de Sens seraient insérées in ex-
« tenso dans les journaux-i'Yonne et la Constitution, suivant 
« la nature des affaires, ei par extrait dans le journal d'arron-
« dissement le Sénonais; 

« Qu'il est informé que le sieur Mollet, avoué poursuivant 
« la vente sursurenchèredes biens dépendant de la succession 
« bénéficiaire de Fussy, ne s'est point conformé à cette dispo-
« sition, et que le sieur Landry, avoué, a, au nom du sieur 
« Joseph Heim, formé une demande en nullité de cette procé-
« dure; 

« Qu'en effet l'annonce de la vente n'a pas été insérée dans 
le journal /Tonne seul désigné pour l'insertion in extenso, 
mais seulement daus le journal le Sénonais; 

« Que tout en reconnaissant que les conclusions prises par 
l'avoué du sieur Heim sont conformes à l'arrêté préfecloral 
sus-relaté et aux principes, il s'agit dans l'espèce d'examiner 
la validité et la force légale d'un acte de l'autorité administra-
tive ; 

« Que la connaissance d'une semblable question est attri-
buée par les loi» et décrets en vigueur à cette dernière juri-
diction, et non au Tribunal civil, qui est incompétent; 

« Qu'en effet l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790, titre 
II, porte : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeu-

« rent toujours séparées des fonctions administratives; lesju-
« ges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque 
« manière que ce soit, les opérations des corps administra-
« tifs. » 

« Que le décret du 16 fructidor an III (2 septembre 1795) 
porte : « Défenses itératives sont faites aux Tribuuaux de con-
« naître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils 
« soient, aux peines da droit, sauf aux réclamants à sa 
« pourvoir devant le comité des finances pour leur être fait 
« droit, s'il y a lieu, en exécution des lois; » 

« Que l'article 6 du décret du 25 mars 1852 porte : « Lea 
« préfets rendront compte de leurs actes aux ministres com-
« pétents dans les formes et pour les objets déterminés par 
« les instructions que ces ministres leur adresseront; 

•< Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règle-
« meuts, ou qui donneraient lieu aux réclamations des par-
« ties intéressées, pourront être annulés ou réformés par les 
« ministres compétents; » 

« Qu'en usant du droit qui lui était donné par le décret de 
« 1852 et en désignant le journal l'ïbnne pour recevoir les 
« annonces judiciaires, le préfet a évidemment fait dans les 
« limites de ses attributions et de ses pouvoirs un acte admi-
" nistratif; 

« Par ces motifs, il demande que le Tribunal civil se dé-
« clare incompétent, et renvoie les partie à se pourvoira par 
« la voie administrative. 

•« Ouï les parties en leurs conclusions sur le moyen d'in-
compétence proposé, le ministère public en ses observations et 
conclusions ; 

« Attendu que la question portée devant le Tribunal par 
Joseph Heim, adjudicataire des immeubles dépendant de la 
succession bénéficiaire de Fussy, est une question de nullité 
de la surenchère formée par Meunier, le 7 mars 1860, et ré-
gulièrement dénoncée le 8 mars suivant, avec avenir pour 
l'audience de ce jour à l'effet de procéder à l'adjudication; 

« Attendu que l'article 729 du Code de procédure civile, 
applicable à l'espèce, contient les disposition» suivantes : K AU 

« jour fixé pour l'adjudication, et immédiatement avant l'ou-
« verlure des enchères, il sera statué sur les moyens de nul-
« lité. S'ils sont admis, le Tribunal annulera la poursuite.... 
« S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux enchères et à l'ad-
« judication. » 

« Attendu que, par ces dispositions, la loi a évidemment 
attribué au Tribunal civil la connaissance des questions de 
nullité en matière de ventes judiciaires; 

« Attendu que cette règle est sans exception ; que la loi n'a 
fait aucuue distiuclion entre le moyen de nullité tiré, comme 
dans l'espèce, de ce que l'insertion relative à la vente n'aurait 
point été faite dans le journal légalement institué pour la re-
cevoir, et les autres moyens de nullité spécifiés par elle ; 

» Attendu que, quelle que soit du reste la valeur, pour les 
parties intéressées, de» prescriptions par lesquelles l'arrêlé 
préfectoral du 8 octobre 1859 a désigné, pour l'insertion des 
annonces judiciaires intéressant l'arrondissement de Sens, en 
première ligne, le journal de département l'Yonne, et en se-
conde ligne, le journal d'arrondissement le Sénonais, l'omis-
sion de ces prescriptions ne saurait entraîner, d'une part, la 
nullité de la procédure suivie, et d'aulrepart, un changement 
dans la juridictioncompétente, qu'autant que la loi auraitelle-
même attaché à une semblable omission cette double consé-
quence ; 

Qu'autrement, il faudrait aller jusqu'àdire que si, par exem-
ple, daus le but d'augmenter la publicité des annonces inté-
ressant l'arrondissement de Sens, l'arrêté préfectoral du 8 oc-
tobre en avait prescrit l'insertion dans les journaux des dé-
partements limitrophes, l'omission de ces insertions pourrait 
donner lieu à une action en nullité, dont l'appréciation appar-
tiendrait aux Tribuuaux administratifs ; 

« Attendu qu'admettre une pareille doctrine, et reconnaî-
tre ainsi, en dehors de la loi, à un arrêté préfectoral le pou-
voir de créer des nullités en matière de vente judiciaire puis 
déférer l'appréciation de ces nullités à l'autorité administra-
tive, ce serait attribuer à celle-ci, en cette matière, le pouvoir 
législatif et judiciaire, et renverser précisément à^son profit le 
principe de la séparation des pouvoirs invoqué dans le décli-
natoire de M. le préfet de l'Yonne; 

« Attendu au surplus qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 4e 
déterer au Tribunal l'arrêté préfectoral du 8 octobre derni? r, 
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pour le valider ou le réformer, mais simptement de décider 
si, aux termes des articles 696 du Code de procédure civile et 
23 du décret du 47 février 1852, quand il existe un journal 
dans un arrondiraient, c'est ce journal seulement qui a été 
indiqué par le législateur pour l'insertion, à peine de nullité, 
des annonces jadiciaires concernant cet arrondissement, ou si 
le législateur a permis de désigner indistinctement l'un des 
journaux publiés dans tout le département; 

« Attendu qUe c'est là périment une question d'interpréta-
tion de deux textes de la foi civile, qui est incontestablement 
du ressort du Tribunal civil ; 

« Se déclare compétent ; 

» Et statuant sur lë sursis demandé par la partie da M' Lan-
dry, et auquel a conclu le ministère public en vue du conflit 
qui peut être élevé ; 

« Remet, pour plaider au fond, à l'audience du 20 avril. 

Les dispositions du jugement qui précède sont confor-

mes à la jurisprudence de la Cour de cassation, qui, dans 

son arrêt du 7 décembre 1859, a décidé que l'autorité ju-

diciaire est compétente pour apprécier le sens et la léga-

lité des arrêtés préfectoraux portant désignation des jour-

naux aptes à recevoir les annonces légales, et ce au point 

de vue desdites conditions de publicité et de la régularité 

des procédures auxquelles ils devaient s'appliquer. 

En outre on trouve, dans le compte-rendu d'une déci-

sion prise par le Conseil d'Etat le 10 mars 1854, rejetant 

la requête de deux imprimeurs d'Indre-et-Loire par le 

motif que l'arrêté préfectoral dont ils se plaignaient ne 

pouvait être attaqué par la voie contentieusé, la détermi-

nation, par M. le ministre de l'intérieur lui-même, de la 

marche à suivre pour arriver à l'appréciation de la validité 

des insertions faites soit conformément, soit contrairement 

aux arrêtés préfectoraux : 

« Si les particuliers poursuivant des procédures assujetties 
aux annonces,—adit M. le minisîrede l'intérieur consulte s'dr 

le mérite du pourvoi,—pensaientquela désignation du journal 
résulte de la loi elle-même, et que le préfet n'a pas le droit 
de la changer, ils pourraient faire insérer les annonces dans 
ce journal, à leurs risques et périls, et les Tribunaux se trou-
veraient naturellement appelés à apprécier à ce point de vue 
la validité des insertions. » 

C'est précisémeut ce dont il s'agit dans l'espèce. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Trinquelague-Dions, conseiller 

à la Cour impériale de Nîmes. 

Audience du 20 mars. 

ASSASSINAT. — TROIS ACCUSÉS. 

•(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à deux heures et demie. 

Le troisième témoin est appelé; il déclare s'appeler 

Pierre Oziol, âgé de trente-trois ans. Il dépose comme 

suit : 

En revenant de Marvejols, en compagnie de Crespin père 

et de M. deGirels,lel7ianvierdernier, nous rencontrâmes 

l'accusé Crespin couche près le hameau appelé le Gre-

nier; nous le fîmes lever; il chancela et se frotta la figure. 

.Te ne reconnus pas qu'il était ivre : il chemina avec M. de 

Girels jusqu'à Lachamp; quand l'accusé Crespin se leva, 

il paraissait surexcité et comme fou. 

Le 18 janvier, Bonnefoi ne rentra pas à son domicile; 

on ne s'en inquiéta pas d'abord, on croyait qu'il avait été 

à Saint-Lcger. Le 19, on se rendit à co dernier village, 

mais on déclara qu'on ne l'avait pas vu le 19. Les habi-

tants de cotre village se mirent en mesure d'aller cher-

cher Bonnefoi; nous partîmes au nombre de sept, et arri-

vés au raccourci qui conduit de la route Impériale au 

chemin de Saint-Léger, nous trouvâmes dans un endroit 

escarpé d'abord son tablier et son manteau, plus bas nous 

trouvâmes le chapeau, le bâton et le bonnet de Bonnefoi; 

enfin, dans le ruisseau, nous trouvâmes son cadavre. 

Nous remarquâmes à droite et à gauche des empreintes 

de souliers et de sabots. 

(On présente au témoin les souliers saisis chez Crespin, 

il déclare qu'il ne peut savoir si ce sont ces souliers qui 

ont fait les empreintes.) 

Tout ce que nous vîmes nous donna la conviction que 

la mort de Bonnefoi était le résultat d'un crime, et aussi-

tôt les soupçons se portèrent sur son neven, l'accusé Fu-
ininier. 

Au moment de la découverte du cadavre, et d'après les 

constatations que nous fîmes, nous dîmes tous : Crespin 

est incapable de l'avoir assassiné, mais il doit en savoir 

quelque chose. 

Au mois d'avril, je fus à Marvejols avec> un nommé 

Pagès; il me dit : « Il me tarde de rentrer à Lachamp, 

car j'ai hâte de me débarrasser du bâton que je porte; ce 

bâton m'a été prêté par le frère de l'accusé Fuminier, et 

j'y vois du sang. » Je l'examinai moi-même, et il me fut 

facile d'y remarquer des traces de sang. 

L'accusé Fuminier, interpellé sur cette circonstance, 

répond que longtemps après la mort de son oncle Bonne-

foi, dans une auberge de Marvejols. ce bâton avait été 

manié par un individu qui avait été blessé à la main. 

Je ne m'étais jamais aperçu qu'il existât des relations 

intimes entre les accusés Fuminier et Crespin. 

aturnin Joffuel : Le 19 janvier dernier, Crespin me 

dit : « J'ai quitté Bonnefoi au ruisseau de Larcis; je vis 

passer un homme et une femme, j'appelai Bonnefoi, il ne 

me répondit pas. J'étais au nombre de ceux qui découvri-

rent le cadavre de Bonnefoi; à côté du sentier, nous aper-

çûmes les traces évidentes d'une lutte; nous fûmes con-

vaincu que Bonnefoi avait été assassiné. J'ai toujours cru 

que le cadavre avait été placé par ses assassins dans 

l'endroit où nous le trouvâmes : à droite et à gauche de 

l'endroit où se trouvaient le manteau et le tablier de la 

victime, on remarquait des empreintes de sabots et de 

souliers se continuant jusqu'à l'endroit où se gisait le ca-

davre. 

En partant de Lachamp pour aller à la recherche de 

Bonnefoi, j'eus des soupçons sur l'accusé Fuminier, et je 

pensai que si quelque chose de fâcheux lui était arrivé, 

Antoine Fuminier devait en être l'auteur. Si Crespin se 

fût trouvé sur le chemin que Bonnefoi a parcouru, il lui 

était impossible de napas le voir, car le chemin est trop 

étroit. Crespin a toujours eu une bonne réputation. 

Il est cinq heures et demie. Par suite de l'indisposition 

d'un de MM. les jurés, la séance est levée, et renvoyée à 

demain huit heures. 

Audience du 21 mars. 

L'audience est ouverte à huit heures précises. 

Jean-Marc Forestier fils est entendu. 

Ce témoin raconte les circonstances relatives à la dé-

couverte du cadavre, ne révèle aucun fait nouveau. 

Crespin, dit-il, est d'un caractère faible, d'une intelli-

gence bornée; il a toujours eu une bonne réputation; il 

avait d'excellentes relations avec la victime. 

Jean-Baptiste Mondor : Le 17 janvier, je rencontrai 

Antoine Crespin causant avecFuminier sur la place à Mar-

vejols- le sujet de leur conversation n'avait rien qui eût 

trait à'i'affaire actuelle. A vingt-cinq ou trente pas, Bon-

nefoi et sa belle-sœur causaient sur la même place; à la 

rigueur, Crespin et Bonnefoi pouvaient voir ceux-ci, mais 

ils ne pouvaient pas les entendre. 

J'étais au nornbre de ceux qui ont découvert le cada-

vre ; la vue des lieux nous donna la conviction que la mort 

de Bonnefoi était le résultat d'un crime. Au moment de 

l'arrestation de Fuminier, sa femme lui dit : « Va, mon 

Antoine, tu remporteras la victoire ; « puis elle dit tout 

bas : « Ahlb..., si tu es malheureux, tu l'as bien voulu. » 

Crespin a une bonne réputation ; on croit généralement 

qu'il n'a pas aidé à commettre le crime, qu'il a dû être té-

moin de l'assassinat, et que s'il no parle, pas, c'est parce 

que les assassins ont dû le menacer. 

Jean Meffre-. J'étais un neveu de Bonnefoi; lorsque 

j'appris sa disparition, je fus m'en enquérir auprès de 

l'accusé Crespin ; il me dit : « Je me suis séparé de lui au 

ruisseau de Larcis; je l'entendis crier trois fois, mais je 

ne lui répondis pas, j'eus peur, ex je m'enfuis.» 

Jean Ferrier : Le 21 janvier je passai à l'endroit où le 

cadavre de Bonnefoi avait été trouvé.J'examinaices lieux, 

et sur la plate-forme je trouvai d'abord une petite mèche 

de cheveux ; un mètre plus loin j'en trouvai tiné âuirè. 

Je connaissais Bonnefoi, je connaissais la nuance de ses 

cheveux, ils étaient identiques; aussi en voyant ces deux 

mèches je ne pus m'empêcher de m'écrier : « Voilà Bon-
nefoi, » 

M.Jdfeux, commissaire de police. Ce témoin raconte les 

constatations qui ont été faites sur le lieu où l'on a trouvé ' 

le cadavre de Bonnefoi. 

U est onze heures et demie, l'andience est levée pour 

être reprise à deux heures de relevée. 

La séance est reprise à deux heures précises. 

Sur la demande de Me Mercier, défenseur de l'accusé 

Crespin, M. Joyeux, commissaire, est rappelé aux débats. 

Il lui est demandé s'il persiste dans les énonciations de 

son procès-verbal en date du 20 janvier,dans lequel il dit 

qu'il n'a aperçu aucune empreinte de"pieds d'homme in-

diquant une lutte ; que la position du cadavre était celle 

d'un homme tombant naturellement, et que, d'après les 

investigations auxquelles il s'est livré, la mort de Bonne-

foi était le résultat d'un accident, et non d'un crime. 

Le témoin répond négativement, et déclare qu'au pre-

mier abord il s'est trompé ; qu'aujourd'hui sa conviction 

est toute autre, et qu'il croit à un assassinat. 

M° Mercier prie M. le président de faire remarquer au 

témoin que les appréciations qu'il a données dans son 

procès-verbal du 20 janvier, il les atextuellementjrépétées 

dans la déposition par lui faite dans l'information le 10 

août dernier, c'est-à-dire plus de six mois après. 

Il est fait droit à cette demande, M. le commissaire ré-

pond qu'il rétracte tout ce qu'il a dit dans son procès-

verbal et dans la déposition par lui faite devant M, le juge 

d'instruction le 10 août dernier. 

Cette rétractation si formelle cause un vif mouvement 
de surprise dans l'auditoire. 

M.Poussié, médecin. Ce témoin rend comptede l'autopsie 

par lui faite le 20 janvier 1859, et de celle par lui faite le 

20 mai suivant concurremment avec deux de ses collè-

gues; il conclut en disant : « Je n'exclus pas la possibilité 

d'un crime, mais j'admets préférablement un accident. 

MM. le capitaine de gendarmerie, le commissaire de po-

lice et moi avons soigneusement vérifié les lieux, nous 
n'avons pas trouvé de cheveux. » 

M. Lautard, docteur en médecine : Le 20 mai, avec 

mes confrères Poussié et Doudé, nous avons procédé à 

l'exhumation et à l'autopsie du cadavre de Bonnefoi ; la 

fracture du crâne qui a occasionné la mort a dû nécessi-

ter l'action d'une force extrême. Je suis porté à croire que 

Bonnefoi n'a pas été précipité, mats qu'au contraire il a 
été traîné après sa mort. 

M. Doudé, médecin : Je procédai avec mes collègues à 

l'exhumation et à l'autopsie du corps du malheureux 

Bonnefoi. Nous n'avons trouvé ni fracture des os, ni lé-

sion dans les muscles ; seulement des blessures à la face, 

pas de lésions aux mains, et cependant, au moment d'une 

chutJ, le premier mouvement est de porter les mains en 

avant; toutes ces constatations nous ont amené à penser 

que Bonnefoi n'a pas été précipité; qu'au contraire, son 

corps a été porté à l'endroit où il a été trouvé, ou qu'il y 

a été traîné. Toutefois, comme nous n'avons procédé que 

près de quatre mois après la mort, il nous est impossible 

d'être aussi affirmatifs que la justice pourrait le désirer. 

Pierre Boulet : Le jour de l'enterrement de Bonnefoi, 

je fus dans une auberge; Crespin père, Crespin fils et Fu-

minier, accusés, s'y trouvaient ; quelqu'un de la compa-

gnie dit : « Ce sera quelqu'un de ses parents de St-Léger 

qui l'aura assassiné pour avoir son argent. » 

Lorsque je sortais du cabinet de M. le juge d'instruc-

tion, qui venait d'entendre ma déposition, je rencontrai 

dans les rues de Marvejols un homme que je ne reconnus 

pas ; il me dit : Le jour de la mort de Bonnefoi; je vis 

son neveu Antoine Fuminier, accusé, se dirigeant vers les 

neuf heures du soir du côté où le crime a été commis. 

Jean-Antoine Forestier : Le 17 janvier dernier, je ren-

contrai à la foire de Marvejols la victime Bonnefoi ; son 

neveu Fuminier était près de là. Bonnefoi se rendit au 

marché aux vaches, Fuminier le suivit de loin; plus tard 

je le rencontrai encore et lui payai une somme de 10 fr. 

qu'il m'avait prêtée. A ce même moment, mais assez loin, 

je vis les accusés Fuminier et Durand causant ensemble. 

Charrier, limonadier à Marvejols : Vers six heures ou 

six heures et dsmie, Bonnefoi st Crespin vinrent dans 

mon café; ils prirent du café et une bouteille de bière; 

ils partirent à sept heures environ. Bonnefoi n'était pas 

pris de vin, Crespin était un peu gai. L'opinion publique 

est que Fuminier a commis le crime, que Crespin doit en 

connaître les auteurs. 

La séance est levée, et renvoyée à demain huit heures 

du matin. 

Audience du 22 mars. 

L'audience est ouverte à huit heures un quart. 

M. Louis de Girels : Le 17 janvier 1859, en revenant de 

la foire de Marvejols, vers huit heures du soir, sur la 

roule de Lachamp, je trouvai Crespin, accusé, couché 

près du hameau du Grenier; nous le faisons lever, il che-

mine avec nous; je lui demandai compte de sa présence en 

ce lieu, à cette heure, et dans cette attitude, il me répon-

dit : « Je vous le dirai bien à vous: j'étais avec Bonnefoi, 

nous sommes passés piir des chemins qui m'étaient incon-

nus, nous nous sommes perdus, puis Bonnefoi m'appelait 

bien, mais je n'ai pas été vers lui. » Je ne m'aperçus pas 

qu'il fût ivre; il n'avait pas l'air préoccupé. Bonnefoi était 

de force à se défendre contre les trois accusés s'il n'eût 

pas été surpris. 

Jean-Marc Forestier : Il n'est pas vrai que j'aie tenu au 

témoin les propos qu'il rapporte. Dans le courant du mois 

de mars 1859, je revenais de Marvejols avec l'accusé Fu-

minier; il me dit : « Vous étiez ami de mon oncle Bonne-

foi, vous deviez bien savoir qu'il avait des attaques d'é-

pilepsie. Je lui répondis : « Comment peux-tu dire eela, 

puisque tu sais bien que ton oncle était un des hommes les 

plus robustes de la commune? 

L'accusé, interpellé à ce sujet, donne un démenti for-

mel au témoin. 

Crespin (de Marqués) : Quelque temps après la mort 

de Bonnefoi, je causais avec un homme des Vernett; il 

me dit : « Le 17 janvier, pendant que Bonnefoi parlait 

sur la place avec sa belle-sœur, celle-ci lui disait : « Ve-

nez à Saint-Léger de nuit ou de jour ce soir. » Fuminier 

et Crespin, qui étaient non loin de ià et entendaient ces 

propos, dirent : « Peut-être I peut-être! » La personne 

qui m'a fait connaître ce propos est décédée : au moment 

où elie me le rapporta, je ne la connaissais pas; mais je 

demandai à la femme Boulet, qui habite Marvejols, si elle 

ne connaissait pas cet homme; elle me répondit : « U est 

du pays d'où je suis originaire, il s'appelle Jean-Louis. » 

M. le président prescrit de, dresser une ordonnance 

pour que la femme Boulet soit amenée à l'audience de 

demain. En entendant cet ordre, le témoin Crespin (de 

Marqués) fait obsetwer que cette femme est valétudinaire, 

qu'il lui sera bien difficile de se rendre à Mende. 

M. le président dit qu'on lui donnera des moyens de 

transport, si cela est nécessaire. Alors le témoin se ravise, 

et dit : Je ne suis pas bien sûr que ce soit cette femme 

qui m'ait donné le nom de la personne de laquelle je tiens 

îes propos que j'ai rapportés ci-dessus. 

En présence de ces hésitations, les défenseurs des ac-

cusés font adresser plusieurs questions au témoin, et l'au-

dience est levée pour être reprise à deux heures. 

A deux heures et demie, l'audience est reprise. 
:
 Lé sieur Crespin (de Marqués) est rappelé. On lui de-

mande si, depuis sa déposition de ce matin, on ne lui a 

pas fait des menaces ; il répond que Crespin père, en sor-

tant du café,'lui a montré le poing. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, ordonne que le père de l'accusé Crespin sera ame-

né aux débats. Cet ordre est exécuté. 

Crespin père dénie le signe qu'on lui attribue. 

En vertu du pouvoir discrétionnaire, le gendarme Peyre 

est appelé aux débats. U dit que ce matin, au moment où 

le témoin Enjalvin faisait sa déposition, l'accusé Crespin 

lui montrait Je poing en lui disant à voix basse : « Un 

jour nous nous trouverons. » 

L'accusé Crespin dénie le fait. 

Marie Forestier : U n'est pas vrai que j'aie dit à Cres-

pin (de Marqués) que le mariage de l'accusé Crespin avec 

la fille Thuzet n'avait pas eu lieu par suite des renseigne-

ments que la victime avait donnés sur le compte de ce 

dernier. 

Victoire Thuzet, femme Thuzet : Nous nous sommes 

bien fréquentés quelque temps avec l'accusé Crespin, 

mais je suis convaincue que si notre mariage n'a pas eu 

heu, ce n'est pas par suite de mauvais renseignemenls 

sur son compte ; je puis affirmer que mon père n'a pas 

demandé des renseignements à la victime Bonnefoi. 

Marie Portai, femme Pagès : Le 17 janvier, à huit 

heures du soir, je partis de Marvejols. Arrivée au hameau 

du Lignon, près le pont des Tarbettes, j'entendis plusieurs 

voix qui disaient : Oh ! oh! A cent cinquante mètres plus 

haut, je trouvai un homme avec lequel je causai. Une 

frayeur subite me prit,et je continuai rapidement ma route. 

Je ne reconnais aucun des accusés; j'ai bien dit dans l'in-

formation que si parmi les trois il y avait celui que je 

rencontrai, ce serait l'accusé Durand, mais remarquez 

bien que je me*garde de rien affirmer. 

Louis Dumas, garçon meunier : Le 17 janvier dernier, 

vers neuf heures du soir, près le moulin de la Gratuze, je 

vis deux individus traverser le pré du moulin; ils mar-

chaient rapidement, ils venaient du côté de l'endroit où le 

malheureux Bonnefoi avait trouvé la mort. 

La déposition du témoin nécessite la lecture de tous les 

procès-verbaux de constat, ce qui amène une discussion 

assez confuse entre l'accusation et la défense. 

Julien Tranchant, meunier. Ce témoin dépose des mê-

mes faits que le témoin précédent. 

Marie Mallet, couturière, fille du témoin précédent : 

Les accusés Fuminier et Durand entrèrent précipitamment 

dans l'auberge tenue par mes parents; il était neuf heu 

res ou neuf heures moins un quart; leur air égaré, leurs 

yeux hagards m'inspirèrent une telle frayeur que je fus 

dire à ma mère que je ne voulais plus continuer à les ser 

vir. Fuminier ouvrait sa chemise, frappait sa poitrine, et 

disait à Durand ; « Tu ne manges pas, moi je mange bien; 

j'ai une bonne poitrine. » Fuminier montrait les poignets, 

et disait : « J'ai de bons bras; toi tu n'es qu'un pauvre 

enfant. » Lorsque le lendemain la belle sœur de Bonnefoi 

vint savoir si nous ne l'avions pas vu, je dis : « Mon Dieu ! 

s'il est arrivé quelque chose à Bonnefoi, ce sera évidem-

ment Fuminier et Durand qui, hier, vinrent boire dans 

notre auberge, qui lui auront fait un mauvais parti. « 

C'était une impression dont je ne pouvais me défendre et 

que j'exprimais malgré la défense réitérée de mon père et 

de ma mère.Puis Fuminier ajouta : « Je veux aller coucher 

ce soir avec ma femme, et puis j'irai à Lachamp. » Dans 

cette scène, je remarquai que Durand avait toujours peur 
de déplaire à Fuminier. 

Marie-Anne Delon, femme Allo : Le 17 janvier dernier, 

j'aidais à la femme Mallet, aubtrgiste, parce que c'était 

un jour de foire et qu'il y avait beaucoup de monde. Pen-

dant qu'ils buvaient, Fuminier laissa tomber une pièce de 

5 francs ; Durand se leva pour la chercher, Fuminier lui 

dit : « Ne cherche pas tant ; si cette pièce est perdue, j'en 
ai d'autres. » 

Jeanne Bonnefoi, femme Mallet : Le 17 janvier, à neuf 

heures du soir, deux individus montèrent rapidement 

l'escalier de mon auberge ; je vérifiai bien l'heure, parce 

que je ne voulais pas me mettre en contravention aux rè-

glements de la police. Ma fille leur ssrvil une bouteille de 

vin; je ne sais ce qui se passa, mais ma fille ne voulut 

plus les servir. Ces diux individus étaient les accusés Fu-

minier et Durand ; le premier était tout en sueur, il s'es-

suya la figure; j'entendis Fuminier dire à Durand : « Tu 

ne manges pas, moi je mange bien, car j'ai les foies 
sains. » 

Le lendemain, la belle-sœur de Bonnefoi vint savoir si 

je ne pourrais pas lui en donner des nouvelles; ma fille, 

eri'apprenant sa disparition, s'écria aussitôt : << Si quelque 

chose est arrivé à ce brave homme, ce sont les deux in-

dividus qui vinrent boire hier soir qui lui auront fait tort.» 

Je lui 6s observer de ne pas parler ainsi; mais, malgré ma 

défense, lorsqu'on apprit la mort de Bonnefoi, ma fille 

nous fit encore part de ses appréciations. Enfin, après l'ar-

restation des accusés, elle m'a énergiquement affirmé 

qu'elle croyait intimement que Fuminier et Durand étaient 

les auteurs de la mort de Bonnefoi. 

Fuminier, interpellé sur cette déposition, répond : « J'a-

vais bu, j'étais ivre ; je ne sais pas la conduite que je 
tins dans l'auberge du témoin. » 

Par suite de cette réponse, la lecture des interrogatoires 

de l'accusé Fuminier est ordonnée. Il résulte de cette 

lecture, que, dans les deux premiers, Fuminier avait 

dénié être entré dans l'auberge du témoin, et qu'il ne l'a 

avoué que dans son troisième interrogatoire et par suite 

de l'impossibilité où il se trouvait de contredire les dé-

clarations si précises et si formelles du témoin qui dé-
pose. 

Jean Martin, limonadier: Le 17 janvier dernier, à 

onze heures moins dix minutes du soir, Fuminier Vint 

dans mon café ; il prit une demi-tasse, je lui trouvai un 
air ordinaire, il n'était pas ivre. 

Après la déposition de ce témoin, M. le président 

ordonne à la gendarmerie de faire -retirer les accusés Fu-

minier et Crespin, et s'adresse en ces
(
termes à l'accusé 

Durand : 

Nous sommes dans un moment solennel, les débals ré-

vèlent que vous êtes d'un caractère simple et facile ; je 

veux dune vous tendre une main secourable, parlez avec 

franchise : N'esl-il pas vrai que Fuminier, sous le pré-

texte de donner quelques coups à son oncle, vous a en-

traîné avec lui et que saus que vous en compreniez les 

conséquences, la mort de Bnnn„c • 

L'accusé Durand, d'un ai""
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ment qu'il ne sait rien : Faites 

voudrez, je suis innocent :7a^esî ^ 
drez, mais je sais que je mourr^X*
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je mourrai content; parce quë h^T^^lT 
compensera.
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M. le président fait sortir l'accusp r. 

que Crespin soit çamené. Aussitôt quft.H et
 0rH adresse les mornes parole
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Crespin persiste dans ses précédent* ^ û» 
termine en disant 

n'avons qu'une âme sauver. 

Ces deux incidents causent une vive 
dience est renvoyée à demain huit heurpf]
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Audience du 23 mars. 

La Cour prend séance à huit heures ot A ■ 

Le témoin Martin est rappelé • H
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vier dernier, l'accusé Fuminier à or>7» i
que

lei7; 
prit du café chez lui, qu'il n'était.pas da J 

M. Favter, huissier à Marvejols • L'a' ' 

était mon locataire; ma chambre était -uwu^ ^mini. 

où il couchait; le 17 janvier, à ooS'CÎ»**3ï 
femme m appela et me dit : « J
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a mon mari qui a perdu son passe-parlout », l> <*** 
la croisée, j aperçois un homme qui en BIP
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itis lui ouvrir, en effet; il monta lestement YeZ^' ' h 

chancelait pas, cependant il devait avoir bu j ; ''»> 

mais eu à me plaindre de Fuminier, mais la fer
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mauvaise conduite, des mœurs déréglées.
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Christine Pecoul: Deux ou (rois jours avant 1' ». 

17 janvier la femme me pria d'aller coucher avec i 

son mari était à Lachamp ; j'accédai à cette priè/L 

janvier, Fuminier frappa à la porte; Favier, huis î 

ouvrit; Fuminier était ivre, sa femme lai fitdesren 

il répondit: Je viens d'accompagner mon oncle «ni i," 

de la ville. Quand un connut la mort de fJorjntf ■ 
femme Fuminier dit : « U y a cinq à six ans qu'il «PI 

attaques d'épilepsie, un accident lui sera arrivé , les 

cier le dit lui-même au moment où l'on venait d'an 

le corps do son oncle à l'hospice. ^
0tlet 

Jean Gralier, maréchai-ferrant : Le 17 janvier tasn 
j'entrai dans l'auberge Coudère entre cinq et su h 

du soir, j'y trouvai les accusés Fuminier et Duranp* 

trouvai aussi un de mes compati iotes ; je priai dé fi'
1 

pour oartir avec moi, Durand dit : Finissons, finis!"! 
nous avons quelque chose à faire. » 1 

Pierre Nurit : Le 17 janvier j'entrai à l'auberge Gon 

dère, j'y trouvai attablés les accusés Fuminier et Lan ! 
ils m'invitèrent à boire avec eux, j'acceptai leur invitation' 

je restai dans l'auberge; selon mon appréciation, Fi» 

nier et Durand sortirent de cette auberge entre sept et 
huit heures. ' 

Jeanne Rabier femme Coudère, aubergiste ; Le 17 jar> 

vier dernier les accusés Fuminier et Durandentrèremdjps 

mon auberge, à l'entrée de la nuit, ils en sortirent à oeuf 
heures moins' cinq minutes. 

Ce témoin est l'objet do nombreuses questions, de la 

part de M. le procureur-impérial ; elle dit: Je suis con-

vaincue que l'heure que j'ai indiquée est bien celle delà 

sortie de Fuminier et de Durand, parce qu'à ce moment il 

s'éleva une dispute; je priai tout le monde de sortir parce 

que la police me dresserait procès-veibal; un des buveurs 

sortit sa montre, et dit : Ne craignez rien, il n'est pas 

une heure indue, il n'e6t que neuf heures moins iva<\mi-
nutes. 

Sylvie Babier. Ce témoin confirme les faits rapportés 

par sa mère, précédent témoin. 

Jean-Baptiste Abinal : Le 17 janvier, j'étais dans l'au-

berge Babier; il s'éleva une dispute, on fit sortir le mon-

de; je regardai ma montre, il était neuf heures moins un 

quart. 

Jeanne Navet, femme Tufféry : Les accusés Fuminier 

et Durand entrèrent dans l'auberge Babier avant la nuit; 

ils n'en sortirent qu'à neuf heures moins cinq minutes. 

C'était le jour où le malheureux Bonnefoi reçut la mort. 

L'audience est levée à onze heures et demie. 

AVIS. 

MM. tes abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement; si» 

ne veulent paséprouver de retard dans la réception « 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plds promp 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une œ»i 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du jouri» 

CHRONIQUE 
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Quand un colis est livré à une compagnie de ehenwj ̂  

fer sans indication du domicile du destinataire, c » ^ 

gare que ce colis doit être délivré ; en conseque ̂  

compagnie qui, au lieu de conserver ce colis e 

l'entrepose dans un bureau en ville, et se trouve, p.
 egt 

dans l'impossibilité de le remettre au destina.ta » -

passible de dommages-intérêts. C'est ce qui
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dans les circonstances suivantes. . fat-
MM. Faeruche, négociant, et Corvetto,
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taient pour 1 Italie au mois d'octobre dernier ̂  ^ ̂  

de s'arrêter en Suisse, ils expédièrent de Gène™ ^ 

par le chemin fie fer, grande vitesse, leurs bagag*s,
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rent en vain leurs colis à la gare ; ils ne P
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remis; M. Farouche perdait, disait-il, des ■ ^
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indispensables pour prendre des commandes. ^
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des dessins de prix, aussi, à leur retour e ^ une^' 

ils formé contre la compagnie de Lyon a U, . de 
mande en 12,000 francs de dommuges-iutu ^
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puis le commencement de l'insiancele bag*b j,
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vé et rendu; cependant comme MM. Corvelto ei^ g 
ont éprouvé un préjudice de ce reta
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voyage en Lombardie infructueux, ils «■ 

dt-mmté qu'ils réduisent à 3,000 francs.
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La compagnie de Lyon à Genève, ei ■ répond 
de fer Victor Emmanuel, appelée eu gaM

 es
t impU^ 

que le retard dans la délivrance 4*.™*'$^
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e se^ 
ble aux demandeurs eux-mêmes, qui a
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pus adressés au bureau chargé do ce serv M^ofl 

là ville, mais se sont bornés a Tairo m 

bureau de la Porte-Neuve, 
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,1 attendu qu'il est constant que les de-
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ur être expédiés par la grande vitesse a 
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 que ces objets, livrés au bureau de Ce-
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tembre, n'étaient pas encore parvenus 
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d'u chemin de fer Victor-Emmanuel, 
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bjets djVr^ée à Milan indiquait suffisamment que c'était 

précise d°'.
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 de cette ville qu'ils seraient réclamés ; 

nis"'al'0H <lu cuemm ̂  k*r ao'1 ^tre respousa-
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d dans la remise, a condamné la compagnie de 

l"1^1''rniève à payer à M. Farouche une somme de 
I
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or

veito celle de 150 l'r., et a condamné, 
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 compagnie du Victor-Emmanuel à garantir la 

efl°ulie' P de Genève, sauf son recours, s'il y a lieu, contre 
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 présidence de M. Coppeaux ; plai-

Se'De\ M< Lenté pour les demandeurs ; M" Joret-Desclo-

krtt: '
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 chemin de Genève; M" Victor Lefranc pour 

Z'ÈTde Victor-Emmanuel.). 

CelU
'i scène se passe à Bagnolet ; il est dix heures du 
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 La

 ma
rchand de vins est occupé à f rmer sa bouti-

s°'r'd'où viennent de sortir Lucien, Auguste, Stanislas, 
|ûe>.
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j juies, Emde, d';aitres encore, la fine fleur du 
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 notables du lieu, tous mineurs de 

u'ils avaient été confiés sans retard 
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portés à leur destination ; que si la feuille 

ne contient pas la mention expresse que les 

►rr j'",rnnt être livrés en gare, l'absence d'adresse 

jets
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uit ans. Tous voulaient renti er chez le mar-

re vais pour y compléter leur soirée, mais ce der-
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envahissement, 

qoioze a dix-hmt ans. 

cban
fenait "bon", se "mettant en travers de sa porte pour 

Pi ""lier 
ei
'c

B1
ce moment, deux terrassiers s'en retournaient chez 

• l'un Bernard, portait à la main une pleine bouteille 
cUX.' o C'était une bonne aubaine pour la bande de jeunes 

* vl. 'jj
 n

e pouvant rentrer chez te marchand de vins, 

^avaient qua 'a're Pour terminer agréablement la soi-

"1
S « Ohé, dit l'un d'eux à Bernard, est-ce que tu vas 

ser devant nos becs sans nous donner un coup à boire 

ÇTta bouteille ? — Comme vous dites, mes petits amours, 

ond Bernard, ma bouteille n'est pas pour vos becs. — 
r
,,'
esUe

 que nous allons voir, répond son interlocuteur. 

Ohé! ies amis! à nous l'Autrichien, qui refuse un coup à 

boire aux Français! »» _ ; 

A cet appel, les Français se reunissent, avancent en 

-olofitie serrée sur Bernard, qui, voyant sa bouteille com-

oronm>> s'ea W ïSne arm^e défensive en la jetant dans 
(es jambes de ses assaillants. Cet acte de vigueur exaspère 

la petite bande, qui s'éparpille, se jette dans les vignes, et 

revient, chacun armé d'un échaias. Tous tombent sur 

Bernard, qui reçoit quelpues coups, êt s'esquive au plus 

vite sans essayer de se défendre. Aussitôt la colère des 

enfants tombe sur' ie compagnon du fuyard, André Costel, 

oui lui, n'avait rien dit, n'avait rien fait, et suivait tran-

quillement Bernard, les mains dans ses poches. Au pre-

mier coup d'ésbalas qu'il reçoit, André se réveille, croyant 

avoir fait un mauvais rêve; au second, il se gratte l'oreil-

le- un déluge de coups lui tom6e sur la tête : alors i' 

étend le bras, s'élance, désarme un de ses ennemis, d'un 

vigoureux moulinet les écarte, les met en fuite, rejoint 

Bernard qui l'attendait au coin de la rue, jette au loin son 

éclialus victorieux, et veut remettre ses mains dans ses 

poches, mais il s'aperçoit qu'il a une autre besogne à faire, 

«elle d'étaueher le sang qui ruisselait de sa tête. Les coups 

d'échalas étaient plus dangereux qu'il ne pensait. Pendant 

huit ou dix jours, le plscide terrassier ue put retourner à 

«on travail, et aujourd'hui il arrive à la barre du Tribunal 

correctionnel; où il est cité comme témoin, la tête encore 

enveloppée de comTjresSe's". 

Six des enfants de la bande, ceux dont les noms sont 

en tête de ce récit, sont traduits devant le Tribunal sous 

Ja prévention de coups et blessures. Ils y sont précédés 

parles antécédents les plus irréprochables ; tous appar-

tiennent aux familles les plus honnêtes dii pays; s'ils ont 

ont pris des échaias, disent-ils, c'est qu'ils se sont cru 

attaqués; ils se trompaient, ils reconnaissent leur erreur 

tt déplorent ie malheur qu'ils ont causé, et qu'à leur sol-

licitation, leurs paients ont réparé, autant que faire se 

pouvait, au point de vue du dommage matériel. 

M: le président, à André : Est-il vrai que vous avez été 

itidunnisé par les parents de ces jeunes gens aes dépen-

ses que vous ont occasionnées vos blessures et de la perte 
de votre temps ? 

André : Oh ! vrai, bien vrai, je réclame rien ; des jeu-

nes gens gentils ! les parents bien gentils aussi ! ça c'é- -

tait amusé le soir, c'était gai, c'est jeune ; ils ont tire a 

l'oie su? moi, histoire de passer un moment. 

M. le président : Mais vous avez été blessé grièvement ; 

vous n'êtes pas encore guéri ? 

André : C'est le médecin qui m'a entortillé comme 

vous voyez, de crainte du frais, mais je ne suis pas si ma-

lade qu'on pourrait croire. 

M" Galiien, défenseur des prévenus, ne pouvait manquer 

de tirer un heureux parti de toutes les circonstances atté-

nuantes de la cause, et d'insister notamment sur le carac 

tère juvénile delà scène si débonnairement définie par la 

victime elle-même , aussi le Tribunal, en renvoyant deux 

des prévenus de la poursuite, n'a condamné ies quatre 

autres qu'à six jours de prison. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour mise en vente de lait falsifié : 

Le sieur Barbès Durand, nourrisseur, rue Cadet, 5, à 

50 fr. d'amende, et le sieur Grèze, marchand de lait, rue 

Conslantine, 6, à La Chapelle-Saint-Denis, à 50 fr. d'a-

mende. 

— Le 6 mars, Richard a tiré un numéro qui devait l'en-

voyer dans un régiment, et une montre, qui l'envoyé d'a-

bord en police correctionnelle ; cette montre appartenait à 

un pâtissier ; notre voleur allait s'échapper; heureusement 

M. Fanfernot se trouvait là; M. Fanfernot est le mécani-

cien qui a fait le fameux arbre da la féerie intitulée Cri-

cri, et, de par un jugement que nous avons publié, il a été 

déclaré collaborateur de la pièce ; voilà pourquoi M. Fan-

fernot, interrogé par M. le président sur sa profession, ré-

pond qu'il est auteur dramatique. 

Ce qui est certain, c'est qu'en fait de trucs, Richard était 

incapable de lui en remontrer, aussi a-t-il dû son arres-

tation à M. Fanfernot, qui est cité comme témoin. 

Ecoutons d'abord le pâtissier, M. Tachot. 

11 était minuit moins un quart et j'allais fermer ma bou-

tique, quand septou huit jeunes gens, dont quelques cons-

crits ayant leur numéro de tirage à leur casquette, en-

trent et se mettent à manger dès gâteaux que le sieur Ri-

chard paye; arrive une f.mme qui demande à M. Richard 

de lui payer aussi des gâteaux; il lui répond : « Zut! » et 

elle s'en va en le traiiant de pignouf. A peine si elle est 

partie, qu'il entre neuf autres femmes pour manger des 

gâleaux aussi, mais qu'en attendant; mon garçon voit une 

dames voler deux gâteaux, pendant ce temps-là les ca-

marades du sieur Richard, qui étaient en ribote, se met-

tent à gouaifer mon garçon, à lui tirer la barbiche; il se 

débattait et me criait : « Bourgeois ! on vous vole de la 

marchandise. » 

Entendant ça, je me meis entre eux et mon garçon ; 

alors ces messieurs m'empoignent à la gorge, et' je sens 

le sieur Richard qui me tire ma montre. Après quoi, i's 

se sauvent tous, et je m'aperçois que ma montre et sa 

chaîne avaient disparu ; au même moment, un monsieur 

qui passait était entré pour me porter secours; c'est alors 

que tous les individus étaient filés. 

Le monsieur dont parle le pâtissier, c'était M. Fanfer-

not, et vous allez voir le truc qu'il a trouvé : il venait 

d'écouter la relation du vol de la montre, quand tout-à-

coup il voit à terre une casquette porlànt un numéro de 

tirage à la conscription ; c'était celle de Richard. « Avec 

cela, dit-il au malheureux pâtissier, vous trouverez votre 

voleur. —- Comment? — Sans doute, à l'Hôtel-de-Ville, 

on sait le nom et l'adresse du conscrit qui a tiré ce nu-

On n'eut pas la peine de faire celte recherche, car, au 

moment même, Richard, qui n'avait pas songé à cela, re -

venait chercher sa casquette ; c'est alors que M. Fanfer-

not l'arrêta. 

L'auteur de l'arbre de Cri Cri confirme lui-même ces 

faits. 

Richard a été condamné pour le vol de la montre à 

treize mois de prison. 

— Joseph Caye est un de ces apprentis qui n'appren-

nent rien, rôdent partout, mangent quand ils peuvent, 

couchent où ils se trouvent; il a, de plus que bien d'au-

tres, une figure agréable, une tournure leste et dégagée 

et un babil intarissable. Il est prévenu de vol. 

Un soldat de la ligne : Le petit il venait à la caserne 

nous conter que son papa et sa maman ils étaient morts 

ainsi que messieurs ses oncles et tantes. Alors, dans la 

chambrée, nous avons dit qu'on lui tremperait la soupe et 

qu'il coucherait avec l'un ou l'autre,- n'importe pas lequel. 

Le 6 de ce mois, s'est trouvé mon tour qu'il couche avec 

moi; c'est bon, nous nous couchons. Je dors, comme 

tout 

nie' 

le long de 

ève; le peti 
a nuit, niais à la diatia, faut 

i il êuitdéjà levé et sorti de 

donne une idée de mettre ia main 

mais j'ai eu beau chercher, je n'ai 

,.«■» 
Ire" 

, «vait tout mon magot, 22 „ 

pensez bien que ça ne me faisait pas plaisir. J'ai été 

„ 1°?.?:ia" ™'d\or fe' a.donné la consigne à tous les l 
e petit n'importe pas où par terre 

M. le président 
Le soldat : Il y 

d'habitude, 

se lever; je 

la chambrée. Çi me 

sous mon traversin, 

rien trouvé, mon oiseau était déniché 

Qu'y avait-il sous voire traversin? 

22 fr. 10 c. Vous 

dire 

„„ hom 
mes qu il lallait arrêter 1 
et par mer 

M le président, à Joseph : Vous êtes un petit mauvais 

sujet. Des soldais vous reçoivent .avec bouté, vous don-

nent a manger, à coucher, et au lieu de leur témoigner 

votre reconnaissance, vous les dépouillez. Déplus, vous 

êtes un eikoulo menteur; pour apitoyer sur votre sort 

vous vous dites orphelin, et vous ne l'êtes pas, car votre 

pere est ici, cué comme civilement responsable de vos 

actes, car vous n'avez pas seize ans. 

Joseph - Pardon, monsieur, j'ai seize ans; je suis né le 
11 décembre 1843. 

M. le président, au père : Votre fils a-t-il seize ans? 

Caye père : Je ne pourrais pas vous dire 

M. le président : Comment j! vous ne savez pas l'âge de 

votre hls? Cela prouve que. vous ne vous occupez pas 
beaucoup de lui. « ' 

Caye père : (Je que je puis.vous dire, c'est qu'il a plus 

de seiz-j ans pour la malice. Pour ce qui est de mes de-

voirs, je les ai toujours remplis, même qu'une fois qu'il 
avait ete arrête, j ai été le chercher à la préfecture de po-

kV'„ 'o «'«.C; .- ~T^r 
M. I avocat impérial : Oui, nuis dans l'instruction il y 

a une déclaration de votre fils qui dit qu'en sortant avec 

lui delà préfecture de police, et arrivé sur le Pont-Neuf, 

vous lut avez dit : « Maintenant que je t'ai retiré de là 

préfecture, va-t'en, et ne reviens plus. » 

Caye père : Je ne lui ai pas dit ça. Comme je ne pou-

vais l'emmener à mon atelier, où j'allais travailler, je lui 

ai dit d'aller se promener et de revenir le soir souper et 
coucher à la maison. 

M. le président, à Joseph : Est-ce cela que votre père 
vous a dit? 

Joseph, avec beaucoup d'assurance : Ce n'est pas cela 

quô j'ai entendu. Va-t'en, et ne reviens plus, voilà ce que 

j'ai entendu. Peut-être j'ai mal compris ce que me disait 

mon père; mais l'ayant entendu ainsi, je n'ai pas osé re-
tourner à la maison. 

M. le président : Et vous persistez à affirmer que vous 
avez plus de seize ans? 

Joseph : Oui, monsieur, j'ai QU seize ans le 11 décem-

bre dernier ; aussi, comme je ne suis plus un enfant, je 

vais faire attention à moi, et je vais me bien conduire. 

En présence dacette déclaration du fils, la réclamation 

du père ne pouvait plus être admise. Le Tribunal a con-

damné Joseph à un mois de prison, et son père solidaire-

ment aux dépens, comme n'ayant pas suffisamment sur-

veillé son fils mineur. 

iamsta® «S» Parla du 28 Mars 1 »Gtt. 

S OlO 

»[* j 

Au comptant, D«c. 
Fin courant, — 

Au comptant, l)«'c. 
Fin courant, — 

69 OS.— Hausse « 20 
68 95.— Hausse « 15 

96 —.— Baisse « 33 

96 25.— Sans chang. 

AS OOWrïAXV, 

3 0[0.. 69 05 
4 0[0 , 8b' — 
4 1,2 0[0 de 1825.. 95 50 
4 1|2 OpO de 1852.. 96 — 
Actions de la Banque 2800 — 
Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier.... 756 25 
Comptoird'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OjO 1856 81 75 
— Oblig. 1853, 3 OpO 51 — 
Esp.3 0/0 Oetteext. 451j2 
— dilo, Dette int. 4ilj4 
— dito, pet. Coup-» — — 
— Nouv. 3 0pODi!F. 3i3;8 

Rome, 5 0(0 811/4 
Naples (C. Kothsc). 

FONDS DK LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 1135 — 
— de 60 millions. 485 — 

Oblig de la Seine... 231 23 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. : 

VALEURS DIViJRSES. 

Caisse Mirés 245 — 
Comptoir Bonnard.. 45 — 
Immeubles Rivoli... 103 75 
Gaz, Ce Parisienne.. 870 — 
Omnibus de Paris... 
C6 imp. deVoit.de pl. 45 — 
Omnibus de Londres. 40 — 
Ports de Marseille.., 460 — 

A TERME 

3 OpO 

4 1[2 OiO.. 

1" ] Plus 
'ours. 1 haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Cours. 

"Ô8~63!lw1)B 
 j _ _<: 

6$ Go 68 93 

OHBESIWS Et ÏKE OOXÉS AU SABQUE7. 

Orléans 1447 50 
Nord (ancien) 956 25 
— (nouveau) 857 60 

 657 5J 

PansàLyouelMédit. 912 50 
Midi 5io _ 
Ouest 

Lyon à Genève 470 
Dauphiné , 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. — — 

GraissessacàBéziers. 161 25 
Bességes à Alais.... 

— dito : — — 

. Sociétéautrichienne. 512 50 
( Centra 1-Suisserr.-r*~^- — 
' Victor-Emmanuel... 

 Ma i 

415 — 
480 — — — i Cbem. de fer russes. 

M. de Foj . 

A la noblesse de France et des pays étrangers. ' 

(Lire son annonce ci-contre.) 

— RHCMES, grippe et irritalions de POITRINE 

PAIE et SIROP DE NAFË, rue Richelieu, 26.' 

— ODÉON — La belle et touchante comédie de M. Améd^e 
Holland, un Parvenu, supérieurement interprétée par U Tis-
serant et l'élite de la troupe, est saluée tous les soirs par d'u-
nanimes applaudissements. Elle esi suivie du Testament de 
tesar Girodot dont la vogue est prodigieuse. 

— Au théâtre des Variétés quatre joyeuses pièces,'et un in-
termède par dona Isabel Coubas, danseuse espagnole. 

D — ,L* Sensitl>'° ̂  une mine d'or pour le théâtre du Palais 
Royal. Chaque jour salie comble. 

— Tous les soirs, à huit heures, au Théâtre-Robert-Houdin 
grandes scènes de prestidigitation, par le célèbre sorcier 

namilton. 

SPECTACLES DU 29 MARS. 

OPÉRA. — 

FIUNÇUS. — Le Feu au Couvent, la Belle-Mère et le Gendre 
Or-BRA-LoMiQUE. - Les Trois Nicolas, les Trovatelles 
ODÉON. — Un Parvenu, le T-st tmeat. 
ITAIIKNS. — llTjrociaio. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDETILLK. — La Tentation. 
?ARjÉTis. — Les Portiers, la Grande Marée. 

'aTMNASE. _ La Paratonnerre, le Cheveu blanc, Voix du Ciel, 
liiiiï ROTAL. — Si Pontoise ie savait! la Sensitive. 
Ï-ORTE-SAIMT-MARTSH. — La Tireuse de cartes. 
AMSICU. — Co.mpère Guillery. 

GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 
GiFQBE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 
FOLIES. — Viv' la joie et' les pommes de terre. 
TIIÉATRE-DÉJAZET. — LaMaréedé ..montante, l'Ile de Sol Si Ré 
BOUFFES PARISIENS. — Daphnis et Chloé. 
DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 
LUXEMBOURG. Le Bœuf gras, les Femmes joueuses 
bEAUMARCHAis. -£ Thérèse ou l'Orpheline de Genève" 
CIRQUE NÀPOL<ON. VU Exercices équestre» k8h.de soir 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures lr2, Soirées fantastique» Ex 
pénences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h 
SALLE VALENTINO. - Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet) - Bai ou concert tous les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. 

1)1 
TAItliJE DES MATIÈRES* 

GAZETTE DES ïlillil N 
Année 1359. 

Prix i PATIM, 3 fa-.; <ïéi»j*ï'teîiicnasâ, e fr. 50 c 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUY-OT, rue Ne-des-Mathurins, 18. 

, i 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DE& CRIEES. 

MAISON Â PÂSIS 
«ude de M» Emile ADAM, avoué à Paris, 
y rue de Rivoli, 110. 

ris e>sur talion, au Palais-de-Justice à Pa-
i en l'audience des criées du Tribunal civil de 
seine, le 21

 avril
 jgen. deux heures de relevée, 

n aue MAISON sise 'à Pari.",- quartier Notre ■ 

™. rue aux Fèves, 14. -Mise à prix, 35-WOfr. 

j. "?ls

a

er Pour les renseignements : 

Milairp i° K- avoué poursuivant, dé-
nieurar, nUe ^P*6 du cahier aes charges, de-

»oi»t a * ™* rue de Rivoli> 110J 2°'à M» Be-
Sajr,,' A eobeitant, demeurant à Paris, rue 

<Wî,r e' 110i 30 àM° Vivet> avoué colicitant, 
"rant a Paris, rue du Pont-de-Lodi, n° 5. 

.(525) 

m ET m\am A PARIS 

1 avril 1860, deux heures, en un seul 

et vaste TEBBAIA à la 
r's, rue de Vanves, 132, quartier de 

v
.^ BliltDIiV, avoué à Paris, boule-

Vem
e
 Sébastopol, 17 (rive gauche). 

^
is

> lel2
 sur

.
encnere

>
 au

 Palais-de-Justice, à 

Ji\t
ro

.
a

j
0lre (ancienne commune de Vaugirard) 

."ce ( «S™01) lieu dlt Plaisance. — Coote-
4

'>83Î (■ mètres environ. — Miso à prix, 

^'adresser h A . r P°ur les renseignements : 
'voué

 a

 au BUunirv ; 2» à M" Mouillefarine, 

*enti
8r

 Û'u Poursuivi la vente, à Paris, rue du 
.(524) 

H Mm A AlTEHt 
Sai

n
, n I"'*ï, avoué à Paris, boulevard 

T Vetue su |"S' 20> suw-'esseur de M. Callou. 
, lljutat

 (

 r ■ allou> en l'audience des oriees du 

à'Ce«Puri i la Seine> s^ant au Palais-de-Jus-
e 'a j.,, „î> loc«l et issue de l'audience ordinaire 

*vé
e

, u a"lbr« dudit Tribunal, deux heures de 
r Û'u"è 4ï™edi « avril 1860, 

S*drel-1 I0' — Mise à 
; 1 

située à Auicuil, près Paris. 

esser n„" 7 ",,tc-u P''ix> 4>0lj0 fr-
4 !He 1 renseignements : 

«Vûn/.'^ne co
u
^V'. aV<

1

Ué P°ursuivant, déposi-
Uéi Paris P' de/encheref -2.0 à U' Motheron, 

aris> rue du Temple, 71 ; 3- à M" Car-

tier, avoué, rue de Rivoli, 81; 4° et sur les lieux, 
de une heure à quatre heures, à M. Guerber. 

.(514) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

TERRAINS ET PROPRIÉTÉ 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires deParis, parBSeCOÉR®T, 
l'un d'eux, le mardi 24 avril 1860, à midi, d'im 
meubles situés à Puteaux (Seine). 

1er lot. 2041 mèt. 63 c. de TERRAIN planté 
d'arbres d'agrément, quai Impérial, 25, deux pa 

Villons-
Mise à prix : 27,000 fr. 

2« lot. Une PROPRIETE de 5,309 met. 06 c. 
rue des Pavillons, 10, comprenant plusieurs pa-
villons, dont un d'hàbilation, vaste jardin d'agré-
ment et jardin potager. 

Mise à prix : 47,000 fr. 
- 3" lot. Un TERRAIN de 585 mètres 17 cent, 

planté d'arbres fruitiers, sur le chemin de la Pie 

Carrée. 
Mise à prix : 5,500 fr. 

S'adresser : auJit Me COURUT, rue de 
Cléry, 5, et sur les lieux pour visiter. (508*) 

TERRAIN A CHAYlLLE 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par M' COURUT, 
l'un d'eux, le mardi 24 avril 1860, à midi, de 8 
lots de TERRAIN boisé, sis à Châville, Grande-
Rue, et roule de Versailles, en face le 11° 36. 

Mises à prix. 
», à 3 fr. 50 le mètre, 10,412 fr 

2 » -
lot, 

1 
2 
2 

3 

50 — 

50 — 

2975 mè! 
— 2o72 
— 2313 
— 1818 
— 1910 
— 2139 
— 3043 

S'adresser : 

1° A Me COURUT, 
Cléry, 5; 

2° A M. Garin, architecte, rua Jacob, 9 ; 
3° A M. Jouvet, architecte, rue de Varennes, 35 

(516*) 

69 
» 

80 
U 

70 
75 

4,145 
4,626 
2,728 
3,820 
5,350 
9,135 

notaire à Paris, rue de 

Ventes mobilières. 

FONDS DE POMPIER 
A vendre, en vertu d'une ordonnance de référé 

de M. le président du Tribunal civil de la Seine, 

du 23 mars 1860, enregistré, par adjudication au 
plus offrant et dernier enchérisseur, <:n l'étude el 
par le ministère de BIe UâîEAPURTE, notaire 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Anlin, 68, le sa-
medi 31 mars 1860, à une heure de l'après-midi. 

Un Fonds de commerce rte Pompier, ex-
ploité précédemment à Paris, rue du Marché-d'A-
guesseau, par M. Guérin, et depuis à Paris-Cour-
celles, rue Fourniol, 2, par M. Durand fils aîné; 
ensemble la clientèle et l'achalandage en dépen-
dant. 

Mise à prix : 5,000 fr., outre les charges. 
L'adjudicataire prendra les marchandises d'a-

près état joint à l'enchère, et le matériel industriel 
servant à son exploitation, moyennant un prix qui 
sera fixé avant l'adjudication. 

S'adresser pour tous renseignements ; 
1°A M"" veuve Durand, rue Saint-Nicolas, 29, 

et rue Fourniol, 2, à Paris ; 
2° Et à Me OEIiAPOR'i'E, notaire à Paris 

 :
_jr (527) 

0 PARTS D'INTÉRÊTS tL%fT0. 
ciété civile des Charbonnages de Bonne-Espérance 
et de Bonne Veine, dont le siège est à Wasmcs, 
près Mons (Belgique), à vendre par adjudication, 
en neuf lots, en l'étude do BP E.AVUIC4NAT, 
notaire à Paris, rue Caumarlin, 29, successeur de 
M. Baudier, le 16 avril 1860, à midi. 

Alise à prix, 20,000 fr. par chaque part. 
S'adresser audit M" Ii A VOISINAT. .(491)* 

T t'IMFÉRIALl. 
Aux termes da l'article 43 des statuts, les ac 

tionnaires de la Compagnie l'Impériale sont 
convoquée en assemblée générile ordinaire an-
nuelle, pour le samedi 28 avril 1860, à trois heu 
res et demie précises, au siège social; rue de Ri, 
voli, 182, Les propriétaires d'actions au porteur 
devront v déposer leurs titres avmt le 17'du même 
mois. -(3861) 

COMPAGNIE IMPER ALE 

DES YOITlilES DE PARIS. 
Le directeur-gérant a l'honneu- d'informer MM. 

les actionnaires que l'assemblée générale annuelle 
prescrite par l'article 23 des status, se réunira le 
17 avril prochain, à trois 'heures précises de l'a-
près-midi, dans la salle Herz, rut de la Victoire, 
48. Elle entendra les rapports delà gérance et du 
conseil de surveillance, prononce» sur les comp 
tes, et délitèrera, conformément i l'arlicle 26, »ur 
une ou plusieurs modifications aix statuts, s'il y 

a lieu. 
Les porteurs de cinquante actions au moins 

pourront seuls, aux termes de l'article 23 des sta-
tuts, assister à ladite assemblée. Les titres doi-
vent être déposés à la caisse de la Compagnie, 
avenue de Ségur, 2, derrière les Invalides, à comp-
ter du 30 mars jusqu'au 12 avril inclus, le di-
manche excepté, de dix heures du malin à trois 
heures du soir. 

Le directeur-gérant, 
.(2860) Ducoux. 

SOCIETE DIS J0UINÀI]X REUNIS 
Le Constitutionnel et le Pays, Journa', de 

l'Empire. 

Les actionnaires de la Société des Jour 
naox réuni» Sont informés que l'assemblée 
générale annuelle se réunira a Paris, rue Riche-
lieu, 99 (hôtel de la Caiss<) générale des chemins 
de fer), le 27 avril prochain, à huit heures du 
soir. 

Tout propriétaire ou porteur de dix actions est 
membre de l'assemblée générale. Nul ne peut être 
porteur de pouvoirs d'actionnaire s'il n'est action-
naire lui-même, 

Les actionnaires ou leurs fondéa.de pouvoirs 
doivent, pour avoir droit d'assister à l'assemblée, 
déposer leurs titres et leurs procurât ons huit 
jours au moins avant celui de la réunion. Il est 
remis à chaque déposant une carte nominative et 
personnelle. 

Ces dépôts seront reçus dans les bureaux, rue 
Richelieu, 99, tous les jours non fériés, de dix à 
trois heures. (.) 

STE DE L'ÉCLAIRAGE Ali GAZ, 
DES HAUTS FOURNEAUX 

ET FON0KR1ES DE MAUMlilELE. 

Les actionnaires de la Société de l'éclai-
rage an Gaz, el des Hauts Fourneaux 
ét Fonderies de Marseille sont informés 
que l'assemblée générale anuuella sa réunira à 
Paris, au siège de la Société, rue Richelieu 99, 
(hôtel de la Caisse générale des chemins de fer), 
le 28 avril prochain, à huit heures du soir. 

Pour avoir droit d'assister a l'assemblée, les 
porteurs de dix actions doivent déposer leurs ti-
tres au siège de la Société, rue Richelieu, 99, cinq 
jours au moins avant celui de la réunion. 

U est ternis à chaque déposant une carte nomi-
native et personnelle. 

Nul ne peut Représenter un aciionnaire s'il n'est 
ui-mème membre de l'assemblée générale. Les 

pouvoirs doivent être déposés au siège de la so-
ciété cinq jours avant l'époque de la réunion. 

Ces depô;s seront reçus dans les bureaux, rue 
Richelieu, 99, tous les jours non fériés de 10 à 3 
heures. 

C1E D'ÀSSLRANÈiS (iÉilÉRALES 
A PRIMES FIXES CONTRE LA GRÊLE 

MM.lesactionnairesde la Compagnie d'as-
fsurances générales à primés fixes 
contre la grêle, établie à Paris, rue Riche-
lieu, 87, sont prévenus que l'assemblée générale 
pour la reddition des comptes de l'exercice 1859 
aura lieu le samedi 14 du mois d'avril prochain 
à onze heures et demie très précises. 

DENTS INALTÉRÂBLESffiïèrS 
et d'une solidité à toute épreuve et n'ayant pas 
l'inconvénient de blesser la bouche ni de meurtrir 
les gencives, comme les dents de faïence annoncées 
à 4 et 5 fr., mais vendues en réalité 10, 15 et 
même 20 fr. 

Chez l'inventeur, G. FATTET, dentiste, rue St-
Honoré, 253, où se trouve l'eau pour la guérison 
des maux de dents. Prix 6 fr. avec la brochure 
explicative,

 k
- (2783)* 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES. 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNE DU BRÉSIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi dji 17 juinlS57. 

INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 
LA GUIENNEf 

Capitaine ENOUT, lieutenant de vaisseau de la ma 
rine impériale, partira de BORDEAUX pour RIO-JA 

NEIRO louchant a LISBONNE, Si- Vincent (îles du C 
VertJ, PERNAMBUCO et BAUIA, aP 

le 24 Mai prochain. 
Les départs suivants auront heu j« BORDEA„V i

fl 
25 de chaque mois, et seront effectues par Eî? 
quebots à vapeur à roues de 500 chevaux • 
NAVARRE, capit. Vedel, lieui. de v. de la m

ar imn 
ESTRAMADURE, » Trollicr,

 Q
o M

P-

BÉARN, » Aubry de la Noë, * 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'n 

verture du service annexe entre RIO JANEIRO MOS" 

TEVIDEO et BUENOS AYRES. ' 

Pour passage, fret et renseignements, s'adresser • 
A PARIS, aux Messageries Impériales, 28 rue ND 

des-Victoires; 5 UDi,,iJ-

Lyon, à MM. Causse, ̂ k^r^^ 

Londres, P
u
dd,ck, N

c
w Coventrv street, 1 

Piccadilly W, ' 

Liverpool, G.-H. Fieicher et C«, 11, Covent-
Garden. .(2846)* 



300 GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 29 MARS 1800 

RUE 

4$ 

RLLAT10SS : — 

M. 
Angleterre, - >Ru«»ie, — Belgique, — Allemagne. 

A LA NOBLESSE 

DE FRANCE ET DES PAW ÉTRANGERS 

Etals-Unis, la maison Ce FOV est, par sa distinct» et son mérite A or* ligne,
 U

 F.
 llc

 > ̂  

marier 

sont libres, 

par le passé, 

chez M 

l'aide et 

LE FOY, — de l'aire vérifier, A L'AVANCE, par leurs notaires, les notes et documents qu'il transmet, sans 

Te concours intermédiaires d'une grande respectabilité , principalement dans ces six puissances : la FRANCS 

que ce contrôle enchaîne 

1'ANGLETERRE , la RUSME 

30 mWJMKHO. 
ABONNEMENT 

PAUIS. 

t an 15 fr. 

C mois. . . 8 

3 mois. . . 4 50 
DIO 

ABONNE MENT 

PROVINCE. 

i en ..... IS fr. 

G mois .... IO 

3 mois .... C 

JOURNAL BIOGRAPHIQUE, CRIIlljllB, SATIRIQUE, ILLUSTRÉ, PARAIT TOUS LES SAMEDIS E\ UNE DOUBLE FEUILLE IN F" C24 COLONIES DE TEXTE PARKUMÉ80), 
Diogène publie, chaque semaine, la biographie et la charge ou le porirait-charge d'une des célébrités contemporaines de Paris ou de la province, ainsi que la charge des 

pièces à succès. Feuilleton en cours de publication : HISTOIRE D'UNE MAÎTRESSE MORTE, roman complètement inédit de M. le vicomte PONSON DU TERRAIL.—Chronique 

d'Athènes. — Biographies. — Bruits du Pirée. — Romans. — Bourdons et clochettes. — Nouvelles à la main. - Courrier du Palais. — Théâtres. — Arts. — Livres. 

Diogine s'est assuré le concours de toutes les jeunes notabilités littéraires et artistiques 

PRIMES 
GRATUITES 

X° Pour un abonnement d'un 

(15 fr. ou 18 fr.) 

i
Soit Six VOLUMES, au choix, de la collée 

tion à 1 franc de la Librairie-Nouvelle, ou Six 

FRANCS de livres; 

2° pour un abonnement de six mois 

(IO fr. ou 8 fr ). 

UN BON DE PRIME AU PORTEUR, donnant 

droit à un PORTRAIT PHOTOGRAPHIÉ par MM. 

Pierre Petit etTrinquart, rue Cadet, 31. 

Soit UN ABONNEMENT d'un an à la GAZET-

ITE DES AMOUREUX, à partir du n» 1 (17 fé-

Ivrier 1860). 

Les personnes qui désireront un numéro d'essai de Diogine sont priées d'envoyer franco 30 centimes en timbres-poste, plus 15 centimes également en timbres-poste pour 

pour un numéro d'essai de la Gazette des Amoureux. — Le catalogue de la Librairie-Nouvelle sera envoyé gratuitement aux personnes qui en feront la demande. — On s'a-

bonne chez tous les libraires, ou en envoyant un mandat sur la poste à l'ordre de M. le Directeur de Diogène, 18, rue Lepeletier, à Paris. — Les souscripteurs qui désireront 

recevoir frunco la prime des Six volumes sont priés d'ajouter 1 ff. 50 c. pour l'envoi. 

EiilEMMIEif 
ERNIER 

THÉS PROCHAIN, 

Comprenant le GROS LOT 

'ARGENT 
■•-■**s-> 

OO fr., 
COMPOSE DU 

on rien 1^^^^^^^ 
la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ËTATS-U f\touj«^ ̂  

VASE D'ARGENT DE 30,000 FR., SUR FACTIRB D'ODIOT, ET DE 50,000 FR. COMPTANT 
PLUS TOUS UiOS AUTRES LOTS. 

Billet de série de six numéros, concourant à tous les lots et pouvant gagner »»,000 fr., prix 5 fr., donnant droit à une prime, livre, gravure ou 

lithographie, qu'on reçoit gratis. — Billet simple de UN NUMÉRO, pouvant gagner 10,000 fr., prix 1 fr., donnant droit, à titre de prime, à une petite 

gravure ou lithographie. 

Envoyer, pour ce DERNIER TIRAGE, autant de fois 5 francs qu'on désire recevoir de billets de série donnant droit à la prime, à 

H. BOEEE-EASAEEE, agent de la Loterie, boulevard Montmartre, 22, à Paris. 

L'IMPE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURAUES SUR LA VIE 

4 E»tirés, rue «ie Mivoll, 

u 

C apital de Garantie 

8,000,000 fr. 

ndépendammen t des fo nds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : MM. le oomtede LA RIBOTSIÈREG 0 * Sén„ 

quis d.; CiiAU.MO.N-r QuîTki Député; le duc D'ALBUFÉRA$, Député; Ferdinand ï» r"Sldent • le 

A. DONON *j Consul général de Turquie, de la maison de banque DoCK !' 
GALL.EKA*,!! JAYRC. leO Frédéric de LAOBANGK*. Député; A. HANKEY de la rf ̂  'e d

 f 
Hankey et C", de Londres; le marquis de TALIIOUET Député; le duc de VAI.UV* Sl'il" de I 

Boul.d
e
sB.

l
.'c,oil'«, 

^50,000^' 
l.,'PlM!«là—. . 

e baro'n de BONNEMAINS^S ancien Inspecteur des finances",' Directeur"! — LIVRODHOMME's^10^'^ 
■ < ous-Dir

ecteur
' 

OPÉBA1ION8 DE 

Rentes viagères. 

1° Rente IMMÉDIATE pour tous les âges. On accor-

de : à 60 ans, 10 fr. 70 c. "/„; à 05 ans, 12 fr. 85 c. °/„; 

à 70 ans, 15 fr. 63 c. %; à 75 ans, 18 fr. 41 c. %• 

2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exemple: 

Une personne de 30 am versant tous les trois mois 

32 fr. 18 c, reçoit à 60 ans une rente viagère de 

1,200 fr. 

3° Rente avec une condition de SURVIE. Exemple: 

Un mari âgé de 30 ans assure a, sa femme âgée de 

20 ans, si elle lui survit, 1,200 fr. de renie, en 

versant tous les trois muis 65 fr. 95 c. 

»LA COMP AOiXlK : 

Assurances de cam< 

y Cap.tal payable à une person^À 
elle atteint un ÂGE DÉTERMINÉ Fv , , We, si 

sure 10,000 fr. à la majorité d'anTaï: °" 
denaître en versant tous les trois mois W ,ie«t 

2» Capital payable AU DÉCÈS D
E

 LS/V^ 
pie: Une personne de 30ans verse tous \ ^m-

54 f. 4 c la compagnie payera à son décèVîn l!> 
plus le résultat de la participation .SPL 

3» Capital payable A L'AS-URÉ, s'il vit T U' 
mè fixe, ou A SES HÉRITIERS, aussitôt am',>. 'er' 
ces s'il meurt plus tôt. ' so" de. 

DIVERSES : Caisse professionnelle. — Caisse du Clergé. — Cals 

—GaUsc des Ollices. (Les tarifs sont établis sur les bases les plus favorables uux**.P*,,r l'Aimée. 

S'adresser à l'Administration, rue de Rivoli, 182, d Par 
■ assurés.; 

POMMADE CONSERVATRICE DE LA CHEVELURE 
PAR J.-P. LAROZE, CHIMISTE, PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle arrête la chute des cheveux dont elle fortifie les racines, elle en active la vitalité et prévient le I 

erisonnement prématuré. Les substances qui la composent sont combinées de manière à conserver la 

finesse du parfum, et concourir par leur action quotidienne à la conservation et régénération des che-

veux. _ Prix du pot : 3 fr., dans chaque ville chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchait 

Ues de modes et de nouveautés ; détail, pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs 26- uros I 

expéditions, rue de la Fontaine-Molière, 39, bis, Paris. ' 8 'A 

LA F 
chevelure* Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver lu 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLA1N et C6, rue Richelieu, 112, au coin du boutt 

Sociétés commerciales. — faillites. — Publications légales. 

Avis d'opposition. 

igPar conventions verbales du qua-
tre mars mit huit eent soixante. In-
tervenues enlre M. LAINE, teintu-
rier-dégraisseur, demeurant à Paris, 
rue Saint-Victor, 67, et M«" Alfian-
drine POUTIE, épouse de M.Louis 
LUC ET, ladite dame demeurant à 
Paris, rue de la Chaussée-<1'Aotin,47, 
M. Laine a vendu à IMme Lucet (due-
ment autorisée par justice à cet effet 
en l'absence de son mari, comme 
aussi à exercer le commerce de 
teinturière), le fonds de commerce 
de telnturier-dégraisseur, qu'il ex-
ploite, sous la gérance de M"1" Lucet, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 47, à 
Paris, ensemble le droit au bail des 
lieux dans lesquels s'exerce ledit 
fonds, le tout moyennant prix et 
conditions convenues entre les par-
ties. 

L'entrée en possession a eu lieu 
le cinq mars courant. 

A. POUTIÉ, femme LUCET. 

(2859) LAINÉ. 

Ventes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 29 mars. 
S Rue du Temple, 82. 

(2875) Comptoir, tablettes et casiers 
en chêne, fourneaux, tables, etc. 

Le 30 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

eeurs, rue Rossini, 6. 
(2876) Bureau, glaces, tableaux, 

chaises, fauteuils, pendule, elc. 
(2877) Comptoir, série de mesures, 

verres, labiés, tabourets, etc. 
(1878) Secrétaire, commode, chai-

ses, fauteuils, table de nuit, elc 
(2379) Tables, chaises, glaces, ar-

moire», pholographies, etc. 
(2880) Tal'lc, cliahe*, bureaux, lus-

Ires, comptoir, etc. 
(2881) Objets mobiliers, bardes de 

femme. 
12882) Hardes de femme. ' 

' (2883) Tables, chaises, bureaux.pen-. 
dule, caisse en fer, etc. 

(2884) Souliers, boltines, chapeaux, 
paletots, redingotes, elc. 

(2885-) Etablis, élaux, forges, tables, 
baquets, armoire, etc. "-y, 

'2886) Tables, chaises, rideaux, pen-
dules, ustensiles de cuisine, etc. 

(2887) Ruteau, bibliothèque, pupi-
tre, fauteuils, pendules, etc. 

(2888) Fauteuils, chaises,commodes, 
armoire, table, pendule, etc. 

Rue d'Enghien, 22. 
(2889) Cadres dorés, toiles peintes, 

peintures à l'huile, elc. 
Rue St-Sulpice, 3*. 

(2890) Bulfel, armoirek toilelte, 
eommode, lête-à-teie, etc. 

Rue du Faubourg-St-Honoré, 176. 
(289D Comptoir, calicos, inuiennes, 

toiles, robes, buffet, elc. 
Faubourg-St-Anloine, 115. 

(2892) Meubles divtrs et de salon. 
Rue de la Roquette, 122. 

(2893) Tables, chaises, enelumes, 
forges, étaux, fonle. etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 20 

(2894j Comptoir, fauteuil, glaces, ta-
bles, chaises, tabourets, elc. 

Quai Conti, 7. 
(2895) Tables, chaises, secrétaire, 

pendules, guéridons, etc. 
Quai Conti, 7. 

(2896) Chaises, piano.ipendule com-
mode, lable de toilelte. etc. 

Paris-Thèmes, ciié de l'Etoile, 38. 
•2897) Armoire à glace, tables, chai-
1 se» buffet, pendule, cheval, eto. 
Paris-La chapelle, r. de la Charbon-

nière, 7. 
f2899) Comptoir, icil-de-bœuf, ta-

bielles, tables, tabourets, etc. 
Paris-Passy, rue des Biches, 3. 

(i900) Bureaux, fauteuils, chaises, 

casiers, etc. 

A Issy, 
Rue de Vanves, 8. 

(390D Tables, pendules, commodes, 
voilures, iti chevaux, harnais, etc. 

Le 31 mars. 
En l'hôtel des Commisaaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2902 Armoire en noyer, chaises, 

horloge, lable, glace, etc. 
(2903) Bureau, chaises, balances, 

tables, brosses,éponges, couleurs. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans Irois 
des quatre journaux suivants : le 
moniteur universél, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de U. FABItIZI, huissier à 
Paris, boulevard de Sébastopol, 
422. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le dix-huit janvier mil 
huit eent soixante, enregistré, il 
appert : Que la sooiété en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un brevet 
d'invention, relatif à des appareils 
à laver le linge, ayant existé entre 
le sieur Jean S1MONET jeune, et le 
sieur Louis-François JOUANNEAU, 
demeurant tous deux à Cachan, a 
été déclaré», nulle pour cause d'in-
observation des formalités pres-
crites par la loi; M Venant, demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs, 21, a 
été nommé liquidateur.iivec les pou-
voirs les plus étendus pour mener 
à bonne lin cette liquidation, 

Pour extrait : 
-(3S02) FABRIZI. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, le vingt mars mil huit cent 
soixante, portant cette mention : 
« Enregistré i Paris le vingt-quatre 
mars mil huit cent soixante, folio 
65, recto, cases 8 à 9, reçu cinq 
francs cinquante centimes, «igné 
Brachet, » M"" veuve QUEVAUVH.-
LEIIS, née Catherine-Barbe DU-
RAND, bijoutière, demeurant à Pa-
ris, rue de la Paix, 3, et M. Eugène-
Nicolas QUEVAUV1LLERS fils, bijou-
tier, demeurant à Paris, rue de la 
Paix, 3, ont formé une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'uu fonds de commerce de bijoute-
rie. Celte société est contractée pour 
dix années, qui ont commencé le 
vingt mjjrs mil huit cent cinquante-
cinq, et finiront le vingt mars mil 
huit cent soixante-cinq. Le siège 
social est fixé à Paris, rue de la 
Paix, 3; la raison sociale: QUEVAU-I 

V1LLERS. La signature sociale porte 
le même nom. Chacun des associés 
en fera usage, mais elle n'obligera 
la sociélé que lorsqu'elle sera don-
née pour les affaires de ladite so-
ciété. Le fonds capital de la société 
est desoixante-quinzo mille francs. 
Vingt-cinq mille francs ont été ver-
sés par M Qaevauvillers, et cinquan-
te mille frimes par M™« veuve Quc-
vauvillers. 

Pour extrait : 
A. MASSON, 

 (3804) mandataire. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double A Paris, le vingt-un mars 
mil huit cent soixante, enregistré, 
enlre M. Jérôme VIDALENC, demeu-
rant a Paris, rue Richepanse, 44, et 
M. l'ierre VIDALENC, demeurant à 
Paris, rue de l'Université, 50, il ap-
pert : Qu'une sociélé en noms col-
lectifs a été formée entre les sus-
nommés sous la raison sociale : Jé-

rôme et Pierre VIDALENC, pour l'ex-
ploitation d'un fonds d'hôtel meu-
blé, connu sous le nom d'Hôtel du 
eiiill, sis 4 Paris, rue Geoffroy-Ma-
rie, 43, pour neuf années et trois 
mois, à partir du quinze avril mil 
huit cent soixante. La signature ap-
partiendra aux deux associés, qui 
géreront et administreront eu com-
mun, mais qui ne pourront vala-
blement l'engager pour d'autres o-
pérations. Le capital pocial sera de 
quarante-cinq mille fraucj, à four-
nir en espèces par les essociés, cha-
cun par moitié. 

Pour extrait. (3780) 

Cabinet de M MONN1ER, rue Lamar-
tine, 50, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, (ait 
fouble à Paris le vingt mars mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris le vingt six mars mil huit cent 
iOixanle, folio 71, verso, cases 3 et 
4, reçu cinq francs cinquante centi-
mes, signé (illisible), il appert : 
Qu'il a été formé enlre M. Eugène 
CAUCHOIX, négociant, et M. Pierre-
Gabriel CAUCUOIX, marchand de 
vins, demeurant tous deux à Paris, 
rue du l'onceau, 8, une sociélé eu 
nom collectif, ayant pour objet l'a-
chat et la vente en gros et en détail 
des vins, eaux-de-vie, liqueurs el 
cidre de Normandie, sous la raison 
sociale CAUCHOIX et (.•?.. Sa durée 
eil de neuf années, qui ont com-
mencé de fait le premier janvier 
mil huit cent soixante, pour Unir le 
premier janvier mil huit cent soi-
xanle-neuf. Le siège social est à 
Paris, rue du Ponieau, 8. La société 
sera administrée en commun par 
les associé?, qui auront chacun la 
signature sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les 
affaires de la société ; tous engage-
ments pour affaires personnelles ne 
pourront être opposés à la société.Le 
capital social est de dix mille francs, 
fourni par les associés, chacun pour 
moilié; il pourra être augmenté 
selon les besoins et l'extension des 
opéralions sociales. 

Pour extrait : 
Signé Eug. CAUCHOIX. 

(1795) CAUCHOIX. 

Etude de Mc PÉRARD, avoué à Paris, 
rue Rossini, 3, successeur de M. 

Dyvrande. 

. Suivant acte sous signatures pri-
vées, fail double à Paris le vingt-un 
mars mil huit cent soixante, et à 
Rouen le vingt-deux même mois, 
enregistré ù Paris le vingt-six mars 
mil huit cent soixante, folio 72, 
verso, case i à 4,par le ieceveur,qui 
a reçu sept francs soixanle-dix cen-
times pour les droits : M. Barnabe 
LEGENDRE, négociant, demeurant 
à Rouen, rue des Champs-Maillets, 
22, et M. Gabritl-Amand LEGEN-
DRE, aussi négociant, demeurant à 
Paris, rue de Lancry, 17, ont proro-
gé pour cinq nouvelles années, qui 
commenceront à courir le premier 
avril prochain mil huit cent soi-
xante, pour expirer le premier avril 
mil huit cent soixante-cinq, la so-
ciélé déjà établie entre eux (aux 
termes d'un acle sous seings privés, 
en date à Paris et à Rouen du même 
jour vingt-six mars mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris 
le vingt-huit, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, et pu-
blié conformément à la loi), ladite 
société subsistante pour continuer 
l'exploitation de l'ancienne maison 
Legendre frères. Cttle sociélé a pour 
objet le commerce des bois en gé-
néral, des divers produits du Nord 
et la commission. La raison sociale 
B. et A. LEGENDRE frères, c'est-à-
dire Barnabé Legendre et Amand 
Legendre, est maintenue, et chacun 
des associés aura la signature so-
ciale comme par le passé ; l'un d'eux 

pourra gérer, liquider séparément 
et conclure seul tous marchés, 
achats et ventes. Le siège de la so-
ciété et les chantiers continueront à 
être, savoir : à Rouen, avenue du 
Mont-Riboudet, 3» et t, ; à Paris, 
quai de Grenelle, 23 ; les bureaux et 
caisses : à Rouen, avenue du Mont-
Riboudet, 33, et à Paris, rue de Lan 
cry, 17. 

Pour extrait certifié : 
B. LEGE.NDUE. 

(3799) A. LEGENDRE. 

Par acte sous seing privé, en date 
do quatorze mars mil huit cent soi-
xante, enregistré, il a été formé une 
société enlre M. François-Ambroise 
CHAUEUOY, marchand de euirs, 
demeurant à Paris, lue deBondy, 
74, où est le siège de lu sociélé, et le 
commanditaire dénommé audit 
ac e, pour six années, qui ont com-
mencé lo cinq mars mil huit cent 
soixante, et Uniront à pareil jour de 
mil huit cent soixante-six La raison 
de commerce de la société est : A. 

CHAMEROY et O'. M.Chameroy est 
seul gérant responsable, et il a en 
cette qualité l'adminislration des 
affaires de la société et la signature 
sociale. La commandite est de vingt 
mille francs , réalisés enlre les 
mains du gérant. 

Pour extrait certifié véritable : 
-(3793) A. CHAMEROY. 

Suivant acle sous seing privé, fait 
quadruple à Paris, le dix-neuf mars 
mil huit cent soixante.'enregislré 
à Paris, le vingl mars du même 
mois, folio 50 recto, case 508, aux 
droits de eimi francs cinquante cen-
times, il a été formé entre M. Jutes 
François GOUÉRY, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard de Pas-
sy, 20, et les commanditaires dé-
nommés audit acte, une sociélé de 
commerce BOUS la raison sociale : 
J.-F. GOl'ERY et C'«, en nom calleo-
tlf à l'égard de M. J.-F. Gouéry, et 
en commandite à l'égard des aun es 
parties audit acte, ayant pour objet 
hi fourniture des équipement* mi-
litaires et tout ce qui peut y avoir 
rapport. La signaturesociale appar-
tiendra au gérant seul, mais u ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société. La durée de la 
sociélé a élé fixée à quinze annéer, 
qui commenceront à courir le pre-
mier mai mil huit cent soixante. Le 
siège de la sociélé a élé fixé à Pa-
ris, boulevard de Passy, 20. La com-
mandite esl.lixée à quatre cent mille 
francs. Le premier mai mil huit 
cent soixante, M. Joies HEVJERY, 
l'un des associés commandilatres 
pour cent mille francs, demeurant à 
Paris, rue Iticher, 24, deviendra, a-
vec M. J.-F. Gouéry, associé en nom 
collectif, et, à ce litre, aura tous les 
mêmes droits que son cogérant. 

Pour extrait : 
—(3797) J. HÉMERY. 

glaises, moellons, pierres, el, en gé-
néral, tout ce qui se trouvait sur ou 
sous une pièce de terre sise à Issy, 
est et demeure diasoute à compter 
dudit jour vingl-six mars, et que 
MU. Lamare et Albert onl élé nom-
més liquidateurs de ladite sociélé. 

Pour extrait. (3798) 

Elude de M« ESTIENNE, avoué à Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 34. 

D'un acle sou» signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt-six mars 
mil huit cent soixante, enregislré 
le vingt-sept mars uni huit cent 
soixante, folio 802, case 8, m droits 
de sept francs soixanle-dix centi-
mes, entre MM. Pierre ALBERT, de-
meurant à Issy, rue de Valves, 9 ; 
Joseph-Louis VARANGOT, balan-
cier, demeurant à Paris, 'ue des 
Prouvaires, 46; et Elienne LAMARE, 
propriétaire et glaisier, demeurant 
à Issy, Grande-Rue, 34, il appert : 
que la sociélé formée entre les sus-
nommés.par acte sous seing? privés, 
en date à Paris du quatri janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gislré en ladile ville, le même jour, 
parPommey, qui a reçu h» droits, 
sous la raison sociale LAMiHE, AL-
BERT et C», pour l'exploitition de» 

Par acle sous seing privé, en date 
à Paris, du vingt-deux mars mil 
huil cenl soixante, enregistré à Pa-
ris, le vingl-six dudit mois, il ap 
pert : qu'une sociélé en nom collée 
tif a été constituée entre le sieur Au 
gusle-Amboise AUBLÉ , négociant, 
demeurant à Paris, rue deJarente, 
4, et M. Gebhard OTT, tourneur, fa-
bricant de pipes, demeurant auss 
à Paris, rue de J ;rente, 4, pour l'ex-
ploitation des articles pour fu 
meurs en général et particulière-
ment les pipes en écume, etc. La 
durée de celle société est de dix an^ 
nées ; la signature sociale est AUBLÉ 
et OTT, elle appartiendra à chaque 
associé. 

Pour exlrait conforme : 
(3800.J AUBLÉ et OTT. 

Etude de M« PRUNIER-QUATRE-

4 MERE, agiéé, 72, rue Montmar-
tre. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
quatorze mars courant, enregislré 
le vingt-sept, par le receveur, qui a 
perçu ies droils, enlre : 1° M. Pros-
per GOUf DE B1ZE, propriétaire, 
demeurant à Saint-Marlin-dc-Boaoa, 
près Perpignan '.Pyrénées Orien-
tâtes) ; 2° M. Charles-Raymond-
Edouard de GRANGES comte de 
11ANCV, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de Tivoli, 17 ; 3J M. Pierre-
Auguste BONJOUR , propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Jouberl, 8 ; 
agissant au nom et comme créan-
ciers de la société ayant pour déno-
mination : Société protectrice de ia 
culture de l'imphy ou Sor^h1, d'une 
part ; et M. FRANQUIN," eoinmis-
greflier, assermenté du Tribunal ci-
vil de première instance du départe-
ment de la Seine, demeurant à Paris, 
quai des Orfèvres, 6, au nom et com-
me séquestre judiciaire de la Sociélé 
protectrice de laculture de l'imphy ou 
Sorgho, nommé en cette qualilé par 
jugement du Tribunal civil de la 
Seine, en date du sept décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
lré, à l'effet de représenter les inté-
rêts de ladite soc été, avec pouvoir 
de répondre aux actions intentées 
ou à intenter contre elle, d'autre 
pari, il appert: Que la société for-
mée sous la dénomination de So-
ciété protectrice de la culture de 
l'imphy ou Sorgho, a été déclarée 
nulle pour inobservation des forma-
lités voulues par la loi, et que le 
sieur Martinet, demeurant à Paris, 
rue Saint-Honoré, 231, a élé nommé 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
nécessaires. 

Pour extrait : 
-(3794) E. PRUNIER-QUATREMÈRE. 

Cabinet de M. LA UN A Y, gradué en 
droit, ex-huissier, chaussée des 
Martjrs, 27, Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le quinze mars 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre M. Jules L'HERMITTE, opfi-
cien, demeurant li Paris, rue du 
Temple, 79, [et M. Vincent-Adolphe 
LUQUIN, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 123, il appert : Qu'il a été 
formé entre les parties une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
la fabrication et la vente des lor-
gnettes et autres instruments d'op-
tique ; que la durée de la société a 
élé fixée à sept ans neuf mois et 
quinze jours, ayant commencé à 
courir le quinze mars mil huit cent 
soixante, pour finir le premier jan-
vier mil huit cent soixante-huit ; que 

le siège de la société esl établi à 
Paris.rue du Jemple, 79, jusqu'à ce 
qu'il convienne aux associés de le 
transporter ailleurs ; que la raison 
sociale eit : Adolphe LUQUIN et 
L'HERMITTB ; que la signature ap-
partiendra aux deux assoeiéi, qui 
ne pourront en faire usage que 
pour les affaires de la société, et 
sera administrée par les deux asso-
ciés ; que tous billet» à ordre, lettres 
de change et tous autres engage-
ment, devront pour ohjiger la so-
ciété être revêtus de la signature 
des deux associés. 

Pour extrait : 
A. LUQUIN, L'HERMITTE, 

-(3796) 

TïUIiONAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Poltlltea. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 mars 1860 
lequel déclare résolu , pour inexé 
uuliou des conditions, le concordat 
passé le 13 juillet 1858, entre le sieur 
ALLOT fils inné (Jacques), fabr. de 
briques à Paris, rue Lacépède, 49, et 
ses créanciers; 

Nomme M. Lefébure juge-com-
missaire, et M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic (N" I48J8 du 
gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 MARS (8S0, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BARIIIER (José), com-
missionn en marchandises, de-
meurant à Paris, passage Saulnier, 
13; nomme M. Vicier Masson juge-
commissaire , et M. Pihan de la Fo-
res!, rue de Lancrv, 45, syndic pro-
visoire (N° 16988 du gr.). 

Du sieur VENDENBROCH, négoc, 
demeurant à Paris, rue de La Vil-
lelte, tOO, ci-devant Belteville; nom-
me M. Thivier juge-commissaire, el 
M. Lacoste, rue Chabanuis, 8, syn-
dic provisoire (N° 16989 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur PICHANCOURT (Sébas-
tien), fabr de poteries d'élain, rue 
St-Louis, 57, au Marais, le 2 avril, à 
1 heure iN" 16957 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), nég. 
en vins, rue des Rigoles, 21, ci-de-
vant, actuellement rue des Monta-
gnes, n. 8, ci-devant Belteville, le 3 
avril, à 9 heures (N° 16967 du gr.); 

Du Bieur CHOUREAUX ( Benoît-
Philippe), tonnelier et nid de meu-
bles, rue Moulfetard, 178, le 3 avril, 
à 10 heures (N» 16978 du gr.); 

Du sieur SAIN-MOULIN (Achille-
Constant), entrepositaire de bières, 
cité de l'Etoile, n. 40, ci-devant les 
Ternes, le 3 avril, à 10 heures (N* 
16975 du gr.); 

Du sieur GUICnARD frères, nég., 
boulevard de Strasbourg, 52-54, le 
3 avril, à 10 heures (N» 16833 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Fêtai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné: 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, .ll.V 

tes créanciers : 
Du sieur BRET, md de vins trai-

teur à Plaisance, commune de Vau 
girard, rue St-JHédard, 2, entre les 
mains de M.Lacoste, rue Chabanais. 
8, syndic de la faillite (N"> 16637 du 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

So)K invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HERMIER (Nicolas-Jo 
seph ), confectionneur d'habillé 
ments, rue Coquillière, n. 30, le i 
avril, à 10 heures (N* 16847 du gr.) 

Du sieur MERCIER (Joseph-Fran 
çois), entr. de maçonnerie à Vin-
cennes, rue de Fontenay, n. 86, le 3 
avril, à 10 heures (N° 16829 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riflcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PELTIER (Dominique) 
entr. de terrassements à Neuilly 
rue de Chartres, actuellement entr 
de travaux publics, passage Chaus-
son, 5, le 3 avril, à 10 heures (N' 

2603 du gr.); 

Du sieur CLERISSE (Louis-Henry), 
quincaillier, faubourg St-Marlin, n. 
195, le 3 avril, à 9 luures (N° 16698 
du gr.); 

De D"e LAMARE (Chantai), modis-
te, rue de Rivoli, 180, le 3 avril, à 10 
heures (N° 16717 du gr..; 

Du sieur THÉBAUT (Jean-Marie-
Eugèno), fabr. de peignes, rue de 
Rambuteau, 31, le 3 avril, à 10 heu-
res (N« 16737 du gr.!; 

De la sociélé CURT1 et C", aujour-
d'hui en liquidation, pour la prépa 
ration de la pâte à papier et la fa-
brication du papier, dont le siège 
était rue Basse-du-Rempart, n. 50, 
composée de Curti (Eligio-Gioachin-
no), et Bayet (iean-Martin-Adol-
phe), associés en nom collectif, dont 
le sieur Curti a été seul gérant, puis 
liquidateur, le 3 avril, à 9 heures 
(N° 15408 du gr.). 

Po«r entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GEOFFROY (Philippe-
Antoine), restaurateur, rue de Va-

lois, Palais-Royal, 6, les am'/,â< 
heures (N» 1597» du gr.); 

D-' la sociélé SCHAllûffi A BAV* 
GAERTNEll, pour l'exploitation d'» 
hôlel garni, rue Ainelot, 41,compo-
sée de Charles Schmider et diai 
Marie Baumgaerlner, le 3 avril, à» 
heures (Nr 16345 du gr.). 

Pour reprendre lu délibération * 
verte sur le concordat propos* fm l> 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, oui» 

ser d la formation de l'union, et,m 
ce dernier cai, donner leur ans im 
sur les faits de la gestion que a 
l'utilité du maintien ou dureWW-
ment des syndics. , 

Il ne sera admis que les c* 
ciers vérifiés et affirmés ouf » 
seront fait relever de la déchéw* 

Les créanciers et le failli P™'(, 
prendre au greffe communication» 
rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ICI!'-
REPARTITIONS. -

MM. les créanciers vérifiés*> « 
mésdu sieur MÉGE, nid de )' » 
Auteuil. roule de Venaille»,n_n. 
peuvent se présenter chez M-1*' 
Svnrtic. rue de l'Echiquier, i , P u syndic, rue de l'Echiquier, i , 
toucher un dividende de 9.fr.». 
pour 100. unique répartition » 
tif abandonné (N« 16186 uugw 

RÉPARMT10». 

MM. les créanciers vérifie»,*! m 
més du sieur NOIHOT, md 
Charonne, route de Moi re^ V 
peuvent se préseniwf'f

 m
A 

françois, syndic ru^ de G w
 J( n.la^ourlîucherundmart^. 

10 fr. 10 c. pour 100, u"'iu 

tition(N» 16333 àa^-)-
 0

. 
MM. les créanciers vér ne» 

més de danic VAl.Er. nide »^,,, 
veautés à Plaisance, ^J'

im
» 

4, ayant son «••"''"Sti.tjf 
lambre, 20, à Paris, peu™

 ((1 

senter chez M. Ou»»«"S 5! Pff 
quai des Grands-Augunim». „, 
loucher un dividende de » 
pour 100, unique réP"1 

15989 du gr.). 

"CLOTURE BES OP^f 
POUR INSUFFISANT 

N. B. Un mois après " < >
 re

# 
jugements. ctoW créai j

 w
» 

idns l'exercice ie ses*"' 

(aUlL nu W mors-
 (0

II-

Du sieur ̂ #3% 
leurs, rue St-Anloine,« ,

eC0
|l» 

actuellement sans dom „ i<j 

ayant fait le « (S* *m 

noms Guillon et nom ^ 

du gr.), -~rr. tgiO. . 

DIX HEURES ■ /Xf t_ Didier, M' 
dentelles, cioi. ^ 
sier, cône.

 De
ianoeje„' „* 

x HEURES l[2 -
 v

^veuve Sii/ 
lier en vins, ouv. » -«„ 

tin, linge", id.-BJ
 de

 «Wg 
-Chevalier, '"Shisse»[."-J 
clôt.-Hardy, bUnc ^ 

UNE HEURE : Deguercy
 d

 10. 

lette, 8ynd;,7veuve'B»R'.BJ» 

chand
foi!rg^,f^ 

Dame "—fi.,rnier, 

sent, id. id."-Lî,,ince,'* 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux frinci vingt centime». 

Mars 1 i F» IMPRIMERIE DE A. GlYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié 'insertion sous le 

Pour légalisation delà ' 

Le Maire du 9
E s*? 


